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AVERTISSEMENT. 
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On  a beaucoup  écrit  fur  les  Loix , fort  peu 
fur  une  bonne  organifation  à donner  à l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice  ; quelques  vues  éparfes 
fur  ce  fujet  dans  un  petit  nombre  d’Ecrits , 
n’ont  jamais  été  foumifes  à une  véritable  & 
entière  analyfe.  Je  regrette  bien  fincérement 
qu’aucun  ouvrage  important,  aucune  difcuffion 
approfondie  n’ait  pu,  jufqu’à  ce  moment,  éclairer 
& mûrir  la  délibération  de  l’Affemblée  dans  cette 
intéreffante  partie  de  fon  travail  ; j’en  excepta 
néanmoins  le  Rapport  du  premier  Comité  de 
Conftitution  , dans  lequel  on  trouve  énoncés 
très- clairement  les  abus  d’une  mauvaife  orga- 
nifation du  Pouvoir  Judiciaire. 

Quant  au  dernier  travail  qui  a été  préfenté , 
je  fuis  fâché  d’être  obligé  d’en  combattre 
les  réfultats  ; mais  on  vous  propofe  un  Plan  , 
fans  vous  parler  des  principes  d’oul’on  eft  parti, 
ni  des  bafes  fur  lefquelles  il  a été  conftruit. 
Cette  marche  ne  convient  pas  à des  hommes 
libres , qui  veulent  favoir  ce  qu’on  leur  propofe , 


& pourquoi  on  leur  propofe  ; d’ailleurs  ce  tra- 
vail  ma  paru  fe  borner  à la  deftruûion  des 
Parlemens.  Du  relie  , tous  les  défauts  de  Pan- 
cien  régime,  & les  principes  de  corruption  qu’il 
renfermoit,  font  confervés  & étendus. 

J ai  pris  la  plume  alors:  j’avois  depuis  long- 
temps dans  la  tête  les  idées  qu’on  va  voir  dé- 
veloppées J’èn  «vois,  parlé  à mes  amis  ; elles 
s etoient  formées  par  une  longue  méditation  , 

_ a P douze  années  dans 

. fat  7"  ma  permis  de  reconnoître  tous 
es  abus  de  l’ancien  régime  judiciaire.  J’ai  penfé 

qu  il  eroit  de  mon  devoir  & d’une  obligation 
pus  ftncle  pour  moi  de  vous  les  dénoncer. 

J ai  donc  fait  mon  poffible  pour  les  réunir 
uans  cet  Ouvrage.  Je  les  ai  foumifes  encore  à 
«me  nouvelle  analyfe.  Je  n’ai  aucune  défiance 
des  prmcipes  qu’il  renferme  , ils  font  clairs 
v démontrés.  On  pourra  ai fément  y relever 
des  defauts  dans  le  flyle , ou  y demander  plus 
de  precifion  , fc  de  clarté.  Plus  de  temps  & moins 
daffiduite  a l’AITembiée  , m’auroient  permis 
ic-  in  donner  cet  avantage  : mais  j’ofe  croire 
que  ce  defaut  ne  nuira  pas  aux  intérêts  de  la 
vente,  les  feuls  qui  m’ont  porté  à écrire. 
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Messieurs, 


S il  s agi  doit  ici  de  prononcer  fur  le  fort  des  Tribu- 
naux aétuels,  fi  leur  entière  deftru&ion  étoic  encore 
une  queftion  douteufe  dans  l'Affemblée  , ou  s’il  fallois 
abiolument  les  outrager  pour  les  détruire , je  nie  fcrois 
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abftenu  de  parler  5 & les  motifs  de  mon  filence  au- 
roient  peut-être  obtenu  faveur  auprès  de  vous:  mais 
aujourd’hui  que  l’on  demande  de  toutes  parts  ôc  que  Ion 
attend  une  régénération  complette  dans  ladminiftra- 
tion  de  la  juftice  * aujourd'hui  qui!  faut,  d'après  les 
principes  d’une  Conftitution  libre,  établir  un  Ordre  judi- 
ciaire nouveau  qui,  loin  d’altérer  ces  principes,  leur  donne 
une  nouvelle  forcé  & de  nouveaux  développemcns  ; 
il  eft  , je  penfe , de  mon  devoir  de  vous  faire  hommage 
d’une  fuite  d’idées  ôc  de  réflexions  appuyées  fur  l’ex- 
périence, & conçues  pour  la  plupart  long-temps  avant 
cette  époque  heureufe  qui  a realife  les  vœux  & les 
efpérances  de  tous  les  hommes  éclairés  ôc  veitueùx. 

Vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  , Meilleurs , vous 
décider  légèremenc  & fans  difeuffion  dans  cette  ma- 
tière 5 il  faut  ici  diftinguér  avec  foin  l’expérience , de 
la  routine  , les  préjugés  de  l’ignorance  <k  de  1 habi- 
tude , des  principes  éternels  de  la  juftice  & de  la 
raifon.  Dans  cette  revue  générale  de  nos  inftitutions 
politiques , ce.ft  à ces  principes  feuls  quelles  doivent 
toutes  être  rapportées  & comparées  , avant  que  de 
recevoir  de  vous  leur  exiftence  ou  leur  profeription. 
On  s’eft;  élevé  de  toutes  parts  contre  l’arbitraire  dans 
l’exécution  des  Loixiil  eft  bien  plus  funefte  encoie 
de  s’y  abandonner  , quand  il  s agit  de  les  former. 
Lorfqu  il  eft  queftion  de  faire  des  Loix , il  eft  donc 
néceftaire  de  remonter  aux  premiers  principes  de 
la  juftice  , pour  les  en  tirer  comme  des  confé- 
quences.  Mais  il  feroit  bien  extraordinaire  que  i’orga^ 
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nifation  même  des  Tribunaux,  qui  ne  font  que  les 
moyens  d appliquer  les  Loix  , fut  livrée  au  halard  & 
appuyée  fur  des  bafes  purement  arbitraires.  Car  toute 
infiitution  fondée  fur  des  convenances  arbitraires, 
ne  peut  avoir  ni  force  ni  Habilité,  pudique  les  rai- 
fens  qui  l’ont  fait  établir,  demain  n’exifteront  plus  ; 
puifque  tout  change  fur  la  terre  , hors  la  juilice  & la 
rai  Ion  , & puifqu’enfin  les  erreurs,  varient  à l’infini , 
feLn  les  individus  , tandis  que  la  vérité  feule  eft  une 
& commune  à tous  les  individus , comme  à tous  les 
inftans.  Je  ne  combattrai  cependant  pas  direélement 
les  idées  de  votre  Comité  ; j’expolèrai  les  miennes , 
& votre  fagefle  décidera. 

Beaucoup  d’intérêts  particuliers , le  fort  d’un  grand 
nombre  de  Membres  de  cette  Aflëmblée  fe  trouveront 
liés  à cette  difeuflion  ; mais , par  cela  même,  je  m’af- 
lure  qu’ici  , comme  dans  toutes  nos  délibérations , 
l’intérêt  général  fera  feul  écouté.  C’eft  votre  iévêre  * 
vifible  & entière  impartialité  qui  a fait  jufqu’à  pré- 
fenr  votre  force  & votre  gloire  ; ce  n’eft  point 
un  ctar  que  vous  avez  facrifié  à un  autre  ; ce  font 
tous  les  abus  que  vous  avez  immolés  au  bien  public. 
Ce  qui  distingue  cette  révolution  de  toutes  les  autres, 
ce  qui  la  rend  mémorable  , pure , fur-tout  ce  qui  il 
rendra  durable , c eft  qu’elle  a eu  pour  unique  but 
l’intérêt  général.  Aucune  tache  d’intérêt  particulier  n’a 
encore  fouillé  les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale.  Vos 
ennemis  même  vous  rendent  cette  juftice , que  votre 
patriotifiiie  & votre  générofiré  font  telles  qu’il  TufCc 
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fouvent,  pour  porter  vos  efprits  vers  une  d ifion, 
de  vous  y montrer  un  facrifice  perfonnel  à faire, 
ou  un  foulagement  à donner  au  Peuple.  Aufli , je  me 
plairai  fouvent , Meilleurs , à vous  rappeler  dans  cette 
difcuffion  , ce  principe  éternel  , cette  bafe  immuable 
de  toutes  les  Sociétés  ; que  toutes  les  inftitutions  po- 
litiques font  faites  pour  le  Peuple. 

Àinfi , ce  n’eft  pas  fur  l’intérêt  d’une  plus  grande 
confommation  dans  les  villes,  ni  fur  l’intérêt  des  Offi- 
ciers de  Juftice  ÿ que  vous  établirez  la  bafe  de  votre 
Pouvoir  judiciaire  ; vous  la  fonderez  entièrement  de 
uniquement  fur  l’intérêt  du  Peuple.  Quel  eft  ici  , 
Meffieurs  , cet  intérêt  du  Peuple  ? Le  voici  : Que  la 
Juftice  foie  facile  j prompte  & impartiale  ; que  fon  ad- 
miniftration  foit  telle  que  , loin  de  favorifer  la  chi- 
cane & la  mauvaife  foi  3 elle  puijfe  détruire  entière - 
ment  ces  deux  fléaux  & tous  les  vices  qu’ils  entraî- 
nent : que  des  Juges  éclairés  j honorés  , fans  être 
craints  , fâchent  infpirer  de  la  confiance  j & faire  ref- 
pecler  leur  décifions  par  des  hommes  libres  & qui 
nobéijfent  quà  la  Loi  ; qù enfin  ces  Juges  ne  puiffent 
jamais  étendre  leur  autorité  y jufqu  à mettre  en  danger 
la  liberté  publique . Telles  font  les  conditions  que  l’in- 
térêt du  Peuple  exige,  de  qui  font  néceflaires  à une 
bonne  adminiftration  de  la  juftice.  Je  n’en  vois  point 
d’autres  que  l’on  doive  joindre  à celles-ci  , mais  il 
faut  fatisfaire  à toutes  *,  il  faut  réfoudre  ce  problème 
en  entier  ; de  le  plan  qui  aura  cet  avantage  , me 
femble  être  celui  que  vous  devez  adopter. 


s 

Mon  Plan  eft  fort  fimple  : des  Jurés  au  civil  & au 
criminel , des  Juges  ambuians , tenant  des  affifes  dani 
les  Départemens  , de  grands -Juges  pour  tout  le 
Royaume  , pour  revifer  les  jugemcns , une  Partie  pu- 
blique dans  chaque  ville  d’affifes , & un  Officier  de  la 
Couronne  dans  chaque  chef  * lieu. 

Lon  a long-temps  penfé  que  ladminift ration  de  la 
juffice  devoit  former  un  pouvoir  ♦dans  l’Etat.  L’on  a 
dit  encore  que  le  Monarque  étoit  chargé  de  rendre 
la  juftice  à fes  Sujets,  & que , pour,  s’acquitter  de  cette 
dette  , il  inffituoit  des  Tribunaux  qui  là  rendoient  en 
fon  nom  : on  trouve  cette  définition  dans  tous  nos 
livres  de  Droit  &:  dans  les  ouvrages  anglois.  Enfin , 
l’on  a perpétuellement  confondu  la  Magiftrature  , qui 
eft  une  fondion  politique  , avec  la  judicature , qui  eft 
une  fondion  civile  3 &:  l’on  a indiftindement  appelé 
ceux  qui  les  exerçoient , Juges  ou  Magiftrats.  Je  ne 
traiterai  pas  diftindement  ces  queftions  5 mais  elles 
pourront  être  facilement  réfolues  par  les  idées  que  je 
vais  expofer  , en  développant  fuccindement  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière. 

11  faut  diftinguer  , dans  une  Société  , deux  fortes 
de  Loix  : les  Loix  politiques  les  Loix  civiles.  Les 
premières  embraflent  les  relations  des  individus  avec 
la  Société  , ou  celles  de  diverfes  inftitutions  politiques 
entre  elles.  Les  fécondés  déterminent  les  relations  par- 
ticulières d’individu  à individu.  C’eft  pour  appliquer 
ces  dernières  Loix  que  les  Juges  font  fpécialemtnt 
6e  uniquement  inftitués.  A l’égard  des  Loix  politiques, 
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jamais  Inexécution  ne  peut  en  être  confiée  à.  des  Juges, 
fans  que  la  liberté  publique  & particulière  foit  en 
péril. 

En  effet,  Meilleurs,  le  principe  de  Forganifaiion 
de  tous  les  Gouvernemens  eft  fi m pie  : îa  volonté  du 
Peuple  peut  feule  conftituer  une  Loi  légitime  & obli- 
gatoire. Le  Peuple  , affemblé  en  convention  par  fes 
Repréfentans , fai#  les  Loix  politiques , c’eft-à-dire, 
diftribue  les  Pouvoirs  , confie  le  maintien  de  ces 
Pouvoirs  à leur  action  & à leur  furveillance  récipro- 
que, ainfi  qu’au  patriotifme  & à l’énergie  des  Citoyens  ; 
conftitue  une  légiflature , ceft-à-dire  , un  Corps  qu’il 
charge  de  faire  des  Loix  adminiftratives  ôc  civiles  5 
enfin , il  conftitue  également  un  Pouvoir  pour  faire 
exécuter  ces  Loix.  Ce  Pouvoir  eft  le  Monarque  * ôc 
tous  les  Citoyens  qui , réunis  par  leurs  Repréfen- 
tans , forment  le  Souverain , pris  individuellement 
font  fournis  aux  pouvoirs  qu’ils  ont  inftitués  ; à la  Loi 
qu’ils  ont  faite , & à celui  qu’ils  ont  établi  pour  la 
faire  exécuter.  11  faut  une  nouvelle  convention  pour 
changer  les  Loix  politiques  d’une  Société , qui  font 
les  conditions  principales  de  l’affociation  : quant  aux 
autres  Loix  qui  n’en  font  que  le  développement  & 
les  conféquences , lés  pouvoirs  conftitués  peuvent  les 
Etire.  Elles  font  faites , ces  Loix  r mais  fouvent , avant 
que  de  les  exécuter  , il  s’agit  de  Lavoir  fi  elles  s’ap- 
pliquent , ou  non  , à un  fait  arrivé.  Cette  fonction 
ne  peut  évidemment  être  remplie  par  aucun  des  deux 
autres  Pouvoirs  s elle  forme  proprement  l’objet  de  ce 
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qu’on  appelle  improprement  Pouvoir  judiciaire. 

Je  dis  improprement,  parce  qu’il  n’y  a réelle- 
ment de  Pouvoir  dans  l’Ordre  judiciaire  que  le  Pou- 
voir exécutif  ; lequel  eft  obligé  de  confulter  des 
hommes  défignés  par  la  Conftitution  , avant  de  faire 
exécuter  les  Loix  civiles  , lorfque  leur  application 
parôît  douteufè. 

Rien  ne  manque  à un  Gouvernement  établi  fur 
cette  théorie  fimple  & claire;  chaque  partie  a un 
mouvement  diftinét , & pourtant  lie  au  tout  ; tout 
eft  d’accord , fk  la  machine  politique  jouit  d’une  or- 
ganifation  faine  & complète  pour  agir  & fe  mou- 
voir ; puifqu’il  exifte  un  Pouvoir  conftitue  qui  fait 
des  Loix  , un  autre  qui  les  applique  aux  individus 
& aux  faits  ; un  autre  , enfin , qui  les  fait  exécuter. 

Cependant , fi  des  hommes  que  l’on  a chargés  du 
foin  d’adminiftrer  la  juftice  , ont  encore  des  fondions 
politiques  à remplir  ; s’ils  ont  le  droit  de  requérir 
d’eux-mêmes , & d’ordonner  l’exécution  des  Loix , fans 
aucune  provocation  extérieure  ; s’ils  peuvent  faire 
des  Règlemens , établir  des  Loix  qui  obligent  les  Ci- 
toyens ; s’ils  ont  le  droit , ou  d’arrêter  l’exécution  des 
Loix  , ou  d’intervenir  dans  leur  formation  , alors  il 
s’établit  une  véritable  confufion  d’idées  & de  pou- 
voirs ; la  volonté  générale  cefle  d'être  connue , ou  ceffè 
d’être  exécutée. 

Ou  bien  encore , les  Juges , fortant  de  leur  fphère 
fe  placent  fur  la  ligne  du  Pouvoir  exécutif  : par-là  ils 
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acquièrent  une  double  organifation,  l’une  propre  & 
indépendante  , qu’ils  tiennent  de  la  Conftitution , & 
l'autre  fubordonée  au  Pouvoir  exécutif.  Cette  dernière 
devient  bientôt  le  principe  de  tous  les  abus  : car , ou 
les  Juges  s'unifient  intimement  au  Pouvoir  exécutif, 
& alors  ils  altèrent  la  liberté  individuelle  ; ou  ils  fe 
tournent  contre  lui  , & détruifent  la  liberté  publique. 
Souvent  les  deux  abus  font  réunis  à la  fois  ; car  tantôt 
la  Pouvoir  exécutif  croit  avoir  befoin  d’oppofer  les 
tribunaux  au  Pouvoir  légiflatif , pour  en  tempérer  la 
force  ; & tantôt  il  eft  gêné  par  eux  dans  l’exécution 
des  Loix.  Tel  eft  l’inévitable  abus  de  la  confufion  des 
Pouvoirs.:  ces  idées  deviennent  familières  par  la  ré- 
flexion ; Iorfque  l’on  confidère  que  des  hommes 
appelés  à connoître  de  toutes  les  Loix  , bientôt  vou- 
eront lfo  examiner;  qu’ils  pourront  fbuvent  y relever 
quelques  imperfeéUons , fur-tout  appuyer  les  réclama- 
tions locales  que  l’intérêt  particulier  d’un  canton  fera 
toujours  tenté  d'oppofer  à l’intérêt  général  ; que  par- là 
ils  prendront  de  la  confiftance , en  affoiblïflant , dans 
i'efprit  des  Peuples  , le  refped  dû  au  Corps  légiflatif, 
&.  en  diminuant  la  force  du  Monarque  ; que  bientôt 
iis  fe  formeront  un  pouvoir  aux  dépens  des  deux  autres; 
& après  avoir  fuivi  long  temps  , dans  des  routes 
obfçures , ce  fyftême  raifonné  d’agrandiifement  ; après 
s être  heureuferaent  effàyés  contre  de  légers  obftacles , 
avoir  réprimé  quelques  abus;  devenus  fucccffivemenî 
le  centre  de  beaucoup  d’intérêts  & d’une  grande  adi- 
vité , ils  fe  montreront  tout-à-coup  entourés  de  cette 
autorité  quedonnentl’habicude  & la  parefîè  des  Peuples. 
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La  queftion  pourrait  être  décidée,  par  cela  feul  que 
l’on  conviendroit  qu’il  fuffit , pour  profcrire  une  infti- 
tution  politique  , quelle  Toit  inutile  : car  il  eft  évident 
qu'un  corps  étranger  placé  au  milieu  de  la  machine 
politique  , en  complique  nécelfairement  les  rdïorts , 

en  retarde  les  mouvemens , puifqne  tout  corps  eft 
réfiftant  par  fa  nature , & qu’une  autorité  qui  n’eft 
pas  utile  à la  fociété , ne  peut  fe  développer  qu’en 
diminuant  la  liberté  publique.  Mais  ici  , l’on  doit 
craindre  de  plus  grands  abus.  Les  Magiftrats , foutenus 
par  la  confiance  du  Peuple  , par  fon  refped  , par  le 
befoin  que  l’on  a d’eux  , par  leur  intégrité  même , 
paroiftent  fouvent  fervir  la  liberté  lorfqu’ils  l’empê- 
chent , &c  la  défendre  lorfqu’ils  la  détruifent  : leur 
autorité  alors  n’eft  pas  Amplement  inutile  , elle  eft 
encore  dangereufe. 

Il  eft  encore  important  de  remarquer  que  la  réunion 
aduelîe  de  la  Magiftrature  &:  des  fondions  judiciaires 
ne  peut  s’accorder  avec  les  principes  d’une  bonne  admi- 
nift ration  de  la  juftice.  Les  devoirs  du  Magiftrat  &: 
ceux  de  Juge  font  , en  général  , trop  féparés  ; leurs 
réflexions  , leurs  études  , leurs  intérêts  trop  différens , 
pour  que  l’une  de  ces  fondions  ne  fott  pas  altérée 
par  f autre  ; & d’ailleurs  * lorfque  l’on  attribue  des 
fondions  politiques  à des  Juges  , on  leur  rend  trop 
facile  de  fe  fouftraire  à toute  refponfabiîité  légale,  en 
alliant  leurs  intérêts  avec  les  intérêts  de  ceux  qui 
exercent  les  autres  fondions  politiques  , fk  qui  feroient 
appelés  à les  juger.  Ils  peuvent  même , alors , échapper 
< • 
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ai fémcnt  a cette  refponfabilitç  morale  , qui  naît  de 
i opinion  publique,  mais  que  le  Public  lui-même  ne 
peut  exercer  que  lorlque , par  la  diviAon  des  emplois 
& des  devoirs  , il  peut  aüigner  à chaque  homme  fa 

iufte  valeur  fa  véritable  réputation» 

, • * 

Ainfi  donc , foit  que  Ton  confidére  la  queftion  fous 
les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  la  liberté , foit 
que  Ton  ne  veuille  y voir  que  l’intérêt  d’une  bonne 
adminiftration  de  la  juftice  , il  faut  interdire  toute 
fonâion  politique  aux  Juges  ; ils  doivent  être  char- 
ges Amplement  de  décider  les  différends  qui  s ’éta- 
blilfent  entre  les  Citoyens  : honorable  & fainte  fonc- 
tion j qui  femble  placer  ceux  qui  la  rempliffent  digne- 
ment au-deffus  de  l’humanité  même , &c  dont  le  but 
s applique  immédiatement  au  bonheur  des  hommes  y 
puifqu  il  tend  à introduire  parmi  eux  la  paix  par  la  juf- 
tice î Si  telle  eft  la  marche  que  vous  fuivrez,  Meilleurs , 
alors  vous  n’avez  rien  à envier  aux  Peuples  les  plus  libres» 
Votre  Gouvernement  fera  Ample  , & vos  pouvoirs  con- 
venablement divifés  ; le  Peuple,  qui  aura  fait  la  Confti- 
îution  par  fes  Repréfentans,  fera  encore  lesLoix  par  fes 
Députés  5 des  hommes  qu’il  aura  choiAs  , les  applique- 
ront i le  Monarque  feul,  ou  fes  Prépofés,  les  fera  exécuter. 

Confervons  , Meilleurs  , confervons  à notre 
Conftitution  ce  caractère  de  Amplicité  qu’elle  a de 
commun  avec  la  nature  & la  vérité  5 qui  rend 
fenAble  à tous  l’introdu&ion  du  premier  abus  , & qui 
le  repoufle  même  comme  ces  fubflances  pures  qui  re- 
font de  s’allier  avec  des  corps  hétérogènes  fk  grof- 


fiers.  Nous  avons  ici  l’avantage  de  joindre  à une  évi- 
dente théorie , l'exemple  de  tous  les  fiècles  , pour  nous 
prouver  combien  la  liberté  a fouffert  par -tout  de  la 
confufion  des  pouvoirs.  Comptables  de  nos  efforts  à 
la  Nation  , à nos  Neveux  , employons-les  tous  à leur 
éviter  les  abus  fous  lefquels  nous  avons  gémi , en  pre- 
fervant  notre  Conftitution  de  leur  germe  funefte.  Voués 
à des  momens  de  trouble  & dorage  , fâchons  jouir 
de  leur  bonheur  Sc  de  leur  reconnoi fiance. 

Il  fuit  de  ce  que  je  viens  d’expefer  , qu’il  ne  peut 
pas  être  ici  queftion  de  la  Cour  Nationale.  Cette  infti- 
tution  neutre  pas  dans  le  Plan  judiciaire  proprement 
dit  ; ç eft  une  partie  , une  pièce  , pour  ainfi  dire  , de 
la  Conftitution  générale  , faite  pour  la  maintenir  &c  la 
confolider.  Ce  n’eft  pas  un  dernier  terme  de  juridic- 
tion , mais  un  moyen  de  contenir  tous  les  pouvoirs 
conftitués , tk  de  les  ramener  au  but  de  leur  inftitu- 
tion. 

J’ai  cru  nécefîaire  de  reconnoitre  d’abord  ces  prin- 
cipes ^ afin  que  la  queftion  étant  dégagée  de  tous  les 
élcmens  dont  on  a l’habitude  de  la  furcharger  , nous 
puiflïons  examiner  tranquillement  quelle  eft  la  meil- 
leure adminiftration  de  la  juftice  que  1 on  peut 
établir. 

J’ai  dit  que  les  Juges  n ctoicnt  inftitués  que  pour 
appliquer  les  Loix  civiles. 

Les  Loix  civiles  font  les  conventions  que  les  hom- 
mes font  entr’eux  pour  régler  Pliage  de  leurs  proprié- 
tés , Se  l’exercice  de  leurs  facultés  naturelles  ; elles 


doivent  fixer  clairement  les  règles  qui  déterminent  la 
légalité  de  toutes  les  aéfions  , &:  ce  qui  eft  défendu  à 
chacun  pour  l’intérêt  de  tous.  Tout  homme  apportant 
à cette  convention  un  droit  égal , relativement  à fa 
liberté , fa  sûreté  & fa  propriété , il  s’en  fuit  que , pour 
être  juftes  & légitimes,  les  Loix  doivent  être  confor- 
mes à la  volonté  générale  des  aftociès.  Ce  point  eft  in- 
dubitable j mais,  iorfqu’on  y eft  arrivé,  l’on  n’a  rien 
encore  fi  , par  une  jufte  Sc  impartiale  administra- 
tion de  la  juftice  , l’on  ne  parvient  à faire  jouir  les 
individus  de  l’effet  falu  taire  de  ces  Loix.  Sans  cet  ordre 
de  chofes , il  ne  peut  y avoir  ni  paix  ni  liberté. 

Il  ne  peut  y avoir  de  paix  ; car  , îorfque  les  hom- 
mes réunis  en  fociété  ont  confenti  à dépofer  leur  force 
perfonnelle  aux  pieds  de  la  Loi , ou  plutôt  à la  confa- 
trer  toute  entière  à la  foutenir , ils  ont  entendu  qu’ils 
feraient  à leur  tour  défendus  par  la  Loi  , protégés  éga- 
lement dans  la  joui  fiance  de  leurs  droits  : fi  ce  con- 
trat facré  eft  rompu  , fi  la  Loi  ou  la  Juftice  viennent 
à favorifer  quelques  individus  ou  quelques  claiïès  d® 
Citoyens , alors  il  eft  du  droit  „ il  eft  du  devoir  de 
chaque  Citoyen  , de  ceffer  de  fc  foumettre  à cette 
in  juftice  ; la  paix  , fi  elle  peut  alors  exifter  , n’eft  plus 
que  la  patience  honteufe  des  efclaves , ou  la  fervi- 
tude  de  l’ignorance. 

J’ajoute  que  , fans  cet  ordre  de  chofes , il  ne  peut 
y avoir  de  liberté.  Un  homme  , en  effet , ne  cefte  pas 
d’être  libre  parce  qu’il  obéit  à la  Loi  ou  à un  jugement , 
Iorfque  là  Conftitution  a pourvu  à ce  que  la  Loi  fût 
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toujours  l’expreflîon  de  la  volonté  générale  , & que  la 
juftice  loit  l’application  impartiale  de  ces  Loix.  Alais 
lorfque  la  Loi  a celle  d’exprimer  le  rapport  de  tous  les 
intérêts  particuliers , lorfqn’elle  n’eft  plus  le  vœu  du 
plus  grand  nombre  des  affociés  ; ou  lorfque  les  juge- 
mensne  font  plus  didés  par  cette  aveugle  jultice  qui  en 
fait  l’eflence  , alors  l’homme  n'eft  plus  libre  ; il  n’obéit 
plus  à la  volonté  ou  à celle  de  la  Loi , il  obéit  a la  vo- 
lonté d'un  autre  homme , il  devient  fon  efclave  , & la 
Société  ne  préfente  plus  que  le  fpedacle  du  defpotifme 
ou  de  l’anarchie.  Si  ces  maximes  font  inconteilables  , 
elles  prouvent  qu’en  vain  aurez- vous  donné  à cet  Empire 
une  Conftitution  libre  & des  Loix  juftes , fi  la  juftice 
j oll  pas  convenablement  organilee.  Edes  ne  vous 
lailfent  pas , Meffieurs,  le  choix  des  moyens  dans  l'or- 
ganifation  de  l’Ordre  judiciaire.  Elles  vous  laifîènt  en- 
core moins  le  droit  de  les  fixer  arbitrairement  & fans 
motif  ; elles  vous  forcent , j’ofe  le  dire , d adopter  ceux 
qui  doivent  aflurer  à l’adminiftration  de  la  juftice,  fon 
premier  , fon  principal , fon  unique  caradère , je  veux 
dire  l’impartialité , & je  me  fuis  plu  à vous  les  rap- 
peler , parce  quelles  émanent  diredement  de  vos 
principes , de  ceux  qui  fervent  de  bafe  à notre  Conf- 
titution. 


Nous  avons  vu,  Meflîeurs,  que  les  juges  dévoient 
être  bornés  à l’application  de  la  Loi , qu’ils  ne  dévoient 
participer  à aucune  des  fondions  légiflatives  ou  exe- 
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cutrices  : delà  il  réfultc  que  toute  interprétation , 
toute  explication  de  la  Loi  purement  théorétique  ou 
réglementaire  doit  leur  être  interdite,  & qu’ils  ne 
peuvent  jamais  s’expliquer  qu’au  Lu  jet  d’un  Lait  déjà 
arrivé;  car  la  différence  d’une  Loi  d’un  Jugement 
eft  que  celle-là  ftâtue  fur  des  queftions  générales,  & 
celui  ci  fur  un  fait  déterminé.  Ü fuit  encore  de-là 
que  le  fait  fur  lequel  ils  font  requis  de  s’expliquer ? 
doit , avant  j tout  être  déterminé  , pnifque  fans  cela 
ils  feroient  plus  qu’appliquer  la  Loi , ils  détermi- 
neroient  encore  le  fait  auquel  elle  doit  être1  appli- 
quée ; &:  fi  , comme  il  arrive  fouvent , ce  fait  eft 
obfcur  ou  compliqué,  qujl  faut  avant  tout  l’édaircir; 
car  tant  qu’un  fait  n’eft  pas  éclairci , il  n’eft  pas 
déterminé , & nous  venons  de  voir  que  , tant  que 
le  fait  n’eft  pas  déterminé,  les  Juges  ne  peuvent 
pas  s’expliquer.  Mais , d’un  autre  côté,  cette  opération 
préliminaire  eft  tellement  néceftài re , quoiqu’elle  n’ait 
point  lieu  a&ueliement  dans  les  Tribunaux  de  France, 
que  jufqu’à  ce  que  le  fait  foit  conftaté  & la  qùeftion 
à juger  pofée  , non-feulement  il  n’y  a point  de 
jugement.,  mais  je  fou  tiens  qu’il  n’y  a aucune  manière 
poftible  d’arriver  à un  véritable  jugement. 

Il  n’y  a point  de  jugement  , car  tout  jugement 
eft  une  comparaiion  ; en  matière  judiciaire,  c’eft 
la  comparaifon  d’un  fait  à la  Loi,  & l’on  ne  peut 
comparer  que  des  objets  certains  &C  que  l’on  apper- 
çoit  clairement.  Tant  que  le  fait  n’eft  pas  confiant 
la  queftion  pofée , s’il  n’y  a qu’un  juge,  il  peut 
décider  une  autre  queftion  que  celle  qui  lui  eft  dé- 
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férée  ; cc  qui  certes  eft  un  grand  inconvénient  : 
s’il  y a plufieurs  juges , j en  attelle  l'Affemblée  elle- 
même  , c’eft  bien  pire  ; chacun  d eux  peut  décider 
une  queflion  différente  : delà  il  réfulte  évidemment 
qu’il  n’y  a point  de  jugement.  Mais  ie  dois  prouver 
plus  : il  n’y  a aucune  manière  pofïible  d’arriver  à 
un  véritable  jugement. 

Je  pars  de  la  fuppofition  que  les  jugemens  doivént 
toujours  être  pris  à la  majorité  des  fuffrages , & je 
dis  que  lorfque  l’on  va  aux  voix  fans  que  le  fait 
foit  conftaté , il  eft  très-commun  que  celui  qui  a 
la  majorité  en  fa  faveur  perde  fon  procès.  En  effet, 
chaque  juge,  en  donnant  fon  avis,  peut  être  déter- 
miné foit  par  la  vérité  des  allégations,  c’eft-à  dire, 
par  le  fait,  foit  par  la  force  des  principes,  c’eftà-dire, 
par  la  Loi.  Un  certain  nombre  de  Juges  peut  être 
déterminé  par  la  première  de  ces  confidérations , les 
autres  par  la  fécondé;  & cependant  lors  de  la  colle&e 
des  voix,  ils  font  obligés, de  fe  réunir  à deux  avis, 
fans  quoi  la  majorité  relative , ou  la  minorité  réelle 
décideroit  les  queftions  ; alors  le  juge  qui  croit  le 
fait  sûr  & la  Loi  douteufe  , &:  celui  qui  croit  la 
Loi  claire  & le  fait  douteux,  font  comptés  enfembîe 
pour  la  même  opinion  , quoiqu’ils  diffèrent  d avis  du 
blanc  au  noir;  &:  le  plaideur  qui  a eu‘en  fa  faveur 
la  majorité  fur  le  droit  &:  la  majorité  fur  le  fait, 
perd  fon  procès. 

Prenons  un  exemple.  Pierre  veut  fe  fouftraire  au 
paiement  de  créances  dues  par  fon  grand-père;  fes 
moyens  pour  cela  font  de  dire , i °.  que  fon  père  a 
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renoncé  à la  fucceffïon  de  fon  grand-père,  enfuite 
que  les  créances  demandées  ne  font  pas  légitimes. 
Paul  , au  contraire  , prétend  6e  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
renonciation , 6e  que  les  créances  font  légitimes. 
Voilà  deux  queftions  , lune  de  fait  6e  l’autre  de 
droit.  Maintenant  il  faut  fa  voir  qu’excepté  fur  les 
nullités  6e  fins  de  non-recevoir , il  eil  défendu  aux 
Juges  d’opiner  par  moyens , 6e  qu’ils  doivent  donner 
leur  avis  fur  les  conclulions  des  Parties , lefqueiles  font 
toujours  tendantes  en  général  à adjuger  la  demande 
ou  à la  rejeter. 

11  y a douze  Juges  : fept  font  d*avis  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  renonciation  j mais  de  ces  fèpt , quatre  pen- 
fent  que  les  créances  ne  font  pas  légitimes,  les  cinq 
autres  Juges  penfent  que  les  créances  font  légitimes, 
mais  qu’il  y a eu  renonciation.  Paul  avoir  donc  en 
fa  faveur  fur  la  queflion  de  fait  fept  Juges  contre 
cinq,  il  avoit  fur  la  queftion  de  droit  huit  Juges 
contre  quatre  : l’on  prend  les  voix;  les  quatre  Juges 
qui  penfent  que  les  créances  ne  font  pas  légitimes  , 
mais  qu’il  n’y  a pas  de  renonciation , & les  cinq  qui 
penfent  que  les  créances  font  légitimes , mais  qu’il 
y a renonciation , font  comptés  enfemble  ; Paul  perd 
fon  procès  avec  une  majorité  de  neuf'  contre  trois  (i). 

Voici,  Meilleurs,  un  exemple  plus  fimpîe,  tiré  d’un 
antre  ordre  d’affaires , appelé  le  petit  criminel.  Pierre 
»>—  - — — ■ » ■ — • > - " ' » 

(i).  On  auroit  pu  choifir  un  exemple  plus  frappant; 
j’ai  pris  celui  là,  parce  qu’il  ne  préfente  aucune  mauvaife 
foi  de  la  part  d’aucune  des  Parties.  L’exemple  fuivant  eft 
plus  clair. 
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& plaint  de  termes  injurieux  proférés  contre  lui  par 
Paul.  Il  en  apporte  la  preuve ; ou  bien  cette  preuve 
aura  été  ordonnée  par  les  premiers  Juges.  Il  y a 
quinze  Juges  : fur  ces  quinze,  neuf  font  d’avis  que 
la  preuve  eït  concluante  ; mais , fur  ccs  neuf,  cinq 
penferit  que  les  termes  n expriment  pas  une  véri- 
table injure  ; les  fix  autres  juges  trouvent  les  termes 
injurieux  j mais  qui:  n eil  pas  prouvé  qu’ils  ayent’été 
dits.  ' Pierre  avoir  donc  pour  lui  fur  le  fait  neuf 
Juges  contre  fix  , fur  le  droit  dix  Juges  contre 
cinq  : cependant  les  cinq  qui  ne  voient  pas  dïn- 
jure,  quoiqu’ils  vôyent  la  preuve,  & les  fix  qui  voienf. 
l’injure  8c  non  la  preuve,  font  comptés  enfemble  ; 
cela  fait  onze  contre  quatre  ; il  perd  ion  procès. 

Ce  ne  font  pas  ici,  je  vqusHprie  de  le  croire,  Mef- 
fieurs  , de  fimpîes'jeux  de  calculs  qui  fe  réaîifent  rare- 
ment; il  n’y  a pas  de  jour  qui  ne  fourni  fie  la  preuve 
de  cet  abus  finguîier , qui , au  refie,  arrivera  par-tout 
où  l’on  mêlera  le  fait  8c  la  loi.  J en  ai  été  fouvent  le 
témoin,  8c  l’habitude  peut  feule  nous  familiarifer  avec 
loi.  (i)  Je  ne  parle  pas  même  ici  de  Ceux  qui  réful- 
tent  de  fabfurde  méthode  de  délibération  que  l’on 
fii.it  dans  les  Tribunaux. 

Si  tous  ces  abus  font  fâcheux  dans  le  jugement  des 

(i)  Cette  demonflration  n exiiie  dans  aucun  ouvrage  que  je 
connoiiTe  : les  calculs  de  M.  de  Borda  fur  la  meilleure,  méthode 
de  ferut-n  n’ont  rien  jde  commun  avec  elle  ; arnTi  ai-je  cru  utile,' 
avant  de  la  preTenter  à 1* AfTemblée  Nationale,  de  confulter  le  plus 
fameux  de  nos  géomètres,  M.  le  Marquis  de  Condorcet.  Il  a 
eu  h bonté  de  m aflurer  qu'elle  étoit  parfaitement  exaéte. 

Principes  , par  M . Duport*  B 
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affaires  civiles  , ils  font  intolérables  dans  le  jugement 
des  délits.  Peut- on  fans  frémir  penfer  un  moment  que 
tous  les  Arrêts  de  mort  auraient  pu  avoir  etc  rendus  a la 
minorité  des  voix,  & qu’un  grand  nombre  1 a etc  cer, 
tainement  ? Il  y a dans  un  jugement  criminel  trois  opera- 
tions très-diftinétes  : la  preuve  de  lexiftence  du  délit, 
fans  laquelle  il  n’y  a lieu  à aucun  jugement  ; la  preuve  du 
per  quem  ou  de  celui  qui  a commis  le  délit;  enfin  1 appli- 
cation de  la  Loi  à l’auteur  du  délit.  Eh  bien  . Mef- 
fieurs , toutes  ces  chofes , fi  diftmetes  par  elles-memes, 
font  confondues  dans  une  même  deliberation  : pen- 
dant qu’un  Juge  prétend  prouver  que  le  délit  nexifte 
pas  , celui  qui  le  fuit  opine  fur  la  peine  ; le  fmvant 
voit  le  délit  prouvé  ; il  ferait  d’avis  de  là  peine  , mais 
l’auteur  du  délit  ne  lui  eft  pas  prouve.  Cependant  1 At_ 
rêt  définitivement  fe  compofe  d une  deliberation  fi 
imparfaite  , dont  les  élémens  font  fi  peu  feula, res , & 

dont  le  réfultat  eft  néceffairement  fautif  dans  tous  les 

cas  où  une  é vidence  palpable  ne  réunit  pas  tous  les  Juges 
& fur  le  délit  & fur  la  preuve.  Prenons  un  exemple 
affez  fréquent  : un  homme  eft  accufé  de  vol  avec 
effraction.  11  y a dix-huit  Juges  : fept  font  d avis 
qu’il  n’y  a pas  de  preuve  ; fix  autres , qu  il  y a preuve , 
qu’il  doit  être  envoyé  aux  Galeres  a perpétuité , 
oa  Pavane  la  Loi , condamné  à être  rompu;  les  cinq 
autres  voient  la  preuve  du -délit  ; mais  ne  voyant 
pas  celle  des  circonftances  aggravantes  ils  concluenc 
au  banniffement , ou  à autre  peine  moins  forte.  Ces  der . 
niers  étant  en  plus  petit  nombre, dont  obliges  de  e 
ranger  à un  des  deux  autres  avis.  Alors  J accufe  eft  li- 
vré au  caraéfère  & au  tempérament  des  Juges:  s ils 
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font  durs  &:  févères , ils  fe  joindront  à ceux  qui  pro- 
noncent une, peine  révère  plutôt  que  de  devoir  relâ- 
cher l'acculé;  s’ils  font  doux  &■  humains,  ils  préfére- 
ront de  n’y  pas  voir  là  preuve.  Ce  parti  eft  préféra- 
ble , fans  doute  , & le  plus  ordinaire  ; mais  , dans 
l’un  ou  l’autre  cas , l’accufé  eft  injuftement  condamné 
ou  injuftement  abfous. 

Je  me  hâte  de  dire  que  cet  abus  rfcft  pas  celui 
des  Tribunaux , mais  bien  des  Ordonnances  qui  le' 
preferivent  impérativement  ; & avec  un  peu  d’at- 
tention, on  pourrait  peut-être  en  reconnoître  la  caufe. 

Loin  de  moi , Meilleurs  , toute  application  aux 
perfonnes.  Elle  n’eft  ni  dans  mon  elprit  ni  dans 
mon  cœur  ; c’eft  à l’ordre  établi,  &r  non  à ceux  qui 
font  contraints  à le  fuivre,  qu’il  faut  attribuer  les 
abus  dont  je  parlerai  dans  cet  Ouvrage. 

; J’ai  d°nc  eu  raifon  de  dire  que  non-feulement  il 
n y avoit  pas  de  jugement , mais  encore  qu’il  n’y  avoir 
aucune  manière  d’arriver  à un  véritable  jugement, 
tant  que  le  fait  ne  feroit  pas  féparé  de  la  Loi.  Cette 
vérité  eft  non-feulement  évidente  , mais  j’ofe  dire 
quelle  eft  palpable  & fenfible  à tout  le  monde.  En 
<?ffv.t , il  n eft  pas  un  de  nous  qui  ne  puifle  s’apperce- 
voir  que  lorfqu’il  veut  juger  une  queftiort  quelcon- 
que , relative  a Un  événement  arrivé  , fon  premier 
foin  doit  être  & eft  toujours  de  s’aflfurer  d’abord  fi  le 
fait  eft  vrai , s’il  eft  prouvé , s’il  eft  confiant , s’il  eft 
cia ii  ; c eft  vers  ce  premier  point  que  le  dirige  toujours 
fon  premier  examen.  Tant  que  le  fait  n’eft  pas 
confiant , il  ne  fe  donne  pas  îa  peine  de  rai  Tonner» 
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Êh  bien  ! Mefficurs , la  même  chofe,  exactement ; 

& abfolument  la  même  chofe  , fe  paffe  dans  un  , 
jugement , qui  n’eft  aufii  qu’une  opinion  fur  umhn  s 
le  nombre  des  Juges  n’y  change  rien  ; i n y a d < utre 
différence,  li  ce  neft  qu’ici,  il  s agit  de  la  mmne 
d,  la  vie,  de  la  liberté,  de  l’honneur  des  Citoyens. 

On  ne  s’eft  pas  accoutumé  à confiderer  que  le  ju- 
gent d’un  procès  n’eft  autre  choie  qu’un 
me  dont  la  majeure  eft  le  fait,  la  mineure  la  Loi , & 
fc*  jugement  la  confluence  : or , il  eft  évidemment 
néceffaire  que  l’on  foit  d’accord  fur  la  majeure  avan 
de  pouffer  plus  loin  le  raifonnemcnt.  Quel . > - 

mea.Tez  déraifonnable  pour  continuer  de  raifonner 
Iorfciu’on  lui  nie  fa  majeure?  Cet  homme,  c eft  le 
Juge  , lorfqu’il  opine  , ou  plutôt  que  1 Ordonnance  le 
force  d’opiner  enfemble  fur  le  lait  & fur  a 
faut  donc,  de  toute  néceffité,  un  P^micr  jugemœt 
pour  déterminer  la  majeure  ou  k pofumn  delaqe- 
tion.  Tous  les  raifonnetnens , toutes  les  confideiauons 
viendront  toujours  fe  brifer  contre  cette  vente 
penfable  ; il  faut  renoncer  au  bon  (eus  & 
qui  eft  commun  entre  les  hommes  , fl  on  la  me  ou 
Padopter  f.  On  la  reconnoît.  Quant  a moi , je  ne  faq- 
Lp  y inffler , ,-***  * prmerpa  « b 

de  tout  mon  fyftême  judiciaire , & que  je  ne  . fera 
p'J  guère  ,nc  .irer  de,  conférence,  de,  pn-T» 

»»  ■ 1-  >.  » «î  ”é“3't 

rement  écreconftaté  d’abord;  voila  la  première  opera- 
tion. La  fécondé  e«  de  pofer  la  goelnoo,  pu»  de  la 
», «parer  à la  Loi  pour  décider,  non  pa,  .o«,our,  de 
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fa  moralité , mais  de  fa  légalité.  Cette  comparai  foi* 
cft  ce  quon  appelle  proprement  le  jugement.  Daignez 
me  fuivre,  Meffieurs.  Ces  deux  opérations  différentes, 
d'éclaircir  le  fait  fk  d’appliquer  la  Loi,  doivent-elles 
être  confiées  aux  mêmes  individus  ? à d’autres  indi- 
vidus de  la  même  claffe  &:  du  même  état?  ou  enfin 
à des  individus  d’une  claffe  Ôc  d’un  état  different  ? 

Je  ne^  fais  aucun  doute  de  pehfer  que  ces  deux 
opérations  ne  doivent  pas  être  confiées  ‘aux  mêmes  pcr- 
fonnes.  Quelle  que  foit  l’impartialité  dont  un  indi- 
vidu puiffe  être  doué,  elle  ne  va  jamais  jufqu’à  le  fé- 
parer , pour  ainfi  dire , de  lui-même  , & détruire  tout 
contaét  toute  communication  entre  fes  diverfes  fa- 
cultés , entre  fon  efprit  & fes  affrétions.  Or  , il  eft 
difficile  de  fuppofer  qu’un  homme  veuille  & puiffe 
appliquer  franchement  la  Loi,  au  civil,  à un  fait  dont 
î’exjffence  lui  aura  paru  douteufe  , & au  criminel , en 
faveur  d’un  homme  quil  aura  jugé  peu  favorable- 
ment. 11  difputera  fur  le  fens  de  Ja  Loi , fur  fon  appli- 
cation à i’efpêce  > & dc-là,  la  fnbtiîité,  l’équivoque, 
l’incertitude  dans  les  jugemens,  au -lieu  d’une  déciGon 
fi m pie  &:  naturelle.  D’ailleurs  , dans  une  fonétion 
auffi  délicate  que  celle  des*  Juges,  il  faut  affurer  leur 
intégrité  & leur  délicateffe  e*n  cherchant  à les  défen- 
dre,  même  de  leurs  propres  erreurs,  & de  la- préven- 
tion qui  attache  toujours  les  hommes  à leur  premier 
jugement.  Les  mêmes  hommes  qui  auroient  fait  perdre 
à un  individu  fon  procès  fur  la  queftion  de  fait  au 
civil , ou  ceux  qui  n’auroient  pas  vu  la  preuve  dans 
les  affaires  criminelles , ne  pourroient , fans  fe  faire  v 
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me  grande  violence,  faire  gagner  le  premier  & con- 
damner le  fécond.  Le  Juge  qui  n auroit  pas  vu  l’ac- 
cufé  coupable  dans  le  premier  tour  d’opinion , peut-il 
le  condamner  à mort  dans  le  fécond , fans  renoncer 
à tous  les  fentimens  de  la  nature  &:  de  l’humanité  \ 
& au  civil , le  Juge  qui  auroit  vu  qu’un  fait  n’eft  pas 
jyrouvé  par  une  Partie,  peut-il  facilement  adopter 
les  moyens  -de  droit  qui  doivent  lui  faire  gagner 
fa  caule  ? 

Des  hommes , au  contraire  , dont  Tunique  fonc- 
tion eft  d’appliquer  la  Loi  fans  avoir  pris , dans  l’exa- 
men du  fait , aucune  impreffion  en  faveur  d’aucune 
des  Parties,  pour  ou  contre  Taccufé,  auront,  par  cela 
même , ce  caradère  d’impartialité  qui  convient  à la 
juftice  : ils  ne.  chercheront  pas  à détourner  le  fens  de 
la  Loi  > & leur  décifion  , conforme  à fon  efprit , fera 
toujours  franche  & naturelle. 

Ainfi  vous  verrez  difparoître  tous  cès  Commentaires 
de  la  Loi , tous  ces  Recueils  de  Jurifprudence  ôc  cfAr* 
rets , qui  forment  Tarfenal  commun  où  chaque  Partie 
vient  prendre  des  armes  pour  fe  combattre  ; & la 
Loi  rendue  à ellemçme,  à fa' premiçre^inftitutiou-,  à 
fa  première  clarté,  feroit,  comme  elle  doit  letre  , 1g 
feu!  guide  du  Juge  du  Citoyen  (i). 


(i)  On  peut  objecter  qu’en  Angleterre , ou  les  Jurés  au  Ciyil  Sc 
m Criminel  font  établis , il  y a beaucoup  de  recueils  de  Jugerçens, 
% qu«  «es  recueils , (appelés  Reports)  ont  uni  grande  autorké,  U 


Mais  la  plupart  des  inconvéniens  que  vous  pourriez 
craindre  dans  cet  état  de  chofes , Meilleurs , fublifte- 
roient  encore  fi  les  deux  fondions  étoient  attribuées  à 
deux  divifions  de  Juges  pris  dans  le  même  Corps.  On 
fait  qu  en  général  il  s’établit  entre  des  gens  d’un  même 
état,  une  forte  d’efprit  de  Corps  1 qui  le  forme  par 
oppofition  à l’efprit  général  de  la  fociété.  Les  Corps 
font  des  êtres  moraux  fournis  à des  loix  particulières 
d’organifation  : les  faits  & les  principes  mêmes  fe 
plient  aux  fyftêmes  qu’ils  adoptent  ; & toutes  les 
préventions,  les  erreurs,  les  injuftices  même  fe  pro- 
pagent & fe  communiquent  plus  aifement  entre  des 
gens  qui  ont  déjà  des  opinions  & des  intérêts  com- 
muns. Or , la  véritable  perfedion  de  l’adminillration 
de  la  juftice  confifte , au  contraire , en  ce  que  la 
réunion  des  Juges  en  faveur  d’un  préjugé , ou  pour 
commettre  une  injuftice  , devienne  impoflîble. 

Je  penfe  donc  qu’il  paroîtra  convenable  de  i e 
pas  attribuer  à des  hommes  déjà  reunis  par  leurs  pré- 
jugés , les  deux  opérations  dont  nous  avons  parlé  ; 


' faudrait,  pour  y répondre,  prouver  que  cela  tient  a une  autre  caufe, 
aux  vices  de  la  Procédure  Angloife,  qui  font  principalement  leur 
méthode  d’aâions  ou  de  formules  qu'ils  ont  ptife  des  Romains , 
i».  leurs  remèdes  de  Loi,  qui  font  très-obfcurs  & très-compliqués  ; 
3».  la  multiplicité  des  Tribunaux , & leur  refpeâ  fupetftitieux  pour 
toutes  les  parties  même  vicieufes  de  leur  régime,  foit  civil,  foit 
politique;  4'.  leur  défaut  de  Parue  publique;  mais  cela  nous 
mèneroit  trop  loin. 
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pals  qifii  eft  nêceffaire  d’établir  des  individus  pour 
déterminer  le  fait , •&  d’autres  pour  appliquer  la  Loi  ? 
c’eft  à dire  , des  Jurés  & des  Juges . 

S’il  eft  confiant  que  l’huroamté  & le  vœu  général 
demandent  des  Jurés  pour  les  affaires  criminelles,  j’elpère 
vous  prouver,  Meffieurs,  que  cet  établifîèment  n’eft  pas 
moins  utile  ni  moins  défi  fable  pour  le  civil.  Les  principes 
que  je  viens  d’établir  s’appliquent  évidemment  au  ci- 
vil comme  au  criminel  J il  ’eft  feulement  vrai  que 
dans  les  procès  civils  des 'faits-  font  xomnvanément  plus 
(Compliqués'  & me  ns  polit  ifs  qpe  dans  les  affaires  cri- 
minelles : cette  coniidétation  obligera  'à  plus  de  pré- 
cautions, & peut  erre  à établir  quelques  .'différences 
pour  les  matières  civiles  & criminelles  dans  la  ma- 
nière de  provoquer  la  décifion  des  Jurés*  ;e  détaillerai 
ailleurs  ces  précautions?  revenons  aux  principes. 

Il  eft  fi  naturel , lorfque  deux  hommes  fe  difputem 
quelque  poiTefïion  , que  les  amis  & les  voifins  inter- 
viennent  ou  foient  appelés  pour  arranger  l’affaire 
terminer  le  différend , que  dans  les  premiers  âges  de 
la  Société  l’adminiffràtibn  de  la/  j office  a dû  fe  borner 
à ces  fimples  il fages.  Depuis  , ioriqtie  les  Loix,  c’eft- 
à-dire  les  conventions  foeiales , ont  été  écrites  , cha- 
cun a dû  les  prendre  pour  la  règle  de  fa  conduite 
avec  les  autres  individus  ; c’eft  audî  fur  cette  règle 
qu’il  a été  jugé  fuivant  les  occafions.  Tout  eft  fimpîe 
encore?  feulement  l’équité  naturelle  s’eft  changée 
en  juftice  exade  , & la  loi  de  la  râifon  en  droit  po- 
fitif  g mais  fucçeffivement  les  * Loix  fe  font  multipliées , 
dies.  font  devenues  moins  claires ? moins  fimples,  $§' 
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leur  connoiffàncc  a exigé  une  étude  particulière , 
des  hommes  qui  s’en  occupent  exclufivement,  Voilà 
l’origine  des  Juges,  voilà  auffi  l’origine  de  tous  les  abus. 

On  ne  fent  pas , en  effet , allez  combien  il  eft: 
abfurde  qu’il  exifte  un  feui  Citoyen  qui  gnore  les 
Loix  , c’eft-à-diref,  les  conventions  qu  il  a faites  par 
fes  Repréfentans , auxquelles  il  cft  fournis  * par  lef- 
quelles  il  eft  jugé  5 & s’il  eft  vrai  que  l’obéiffancç 
éclairée  eft  la  feule  véritable,  la  feule  aftiirée,  pour 
laquelle  il  n eft  befoin  ni  de  loi  martiale  , ni  de . 
bayonnetces , comment  peut  on  l’cfpérer  tant  que  les 
Loix  feront  obfcures  _>  & que  le  Peuple  ne  les  con- 
noîtra  pas  ? N’eft  ce  pas  un  devoir  du  Gouvernement 
de  les  lui  faire  connoître  , comme  il  eft  du  devoir 
d’un  Notaire  de  lire  & de  remettre  à chaque  Partie 
un  double  du  contrat  qu’ils  ont  figné  ? C’eft  donc 
cette  complication  des  Loix  qui  feule  empêche  que 
les  Jnges  ne  foient  pris  indiftin&ement  parmi  les  Ci- 
toyens du  même  lieu } mais  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas 
la  Loi  , dans  tout  ce  qui  n’exige  pas  une  étude  par- 
ticulière , dans  tout  ce  qui  eft  fait  &:  qui  n’a  befoin 
que  du  bon-fcns  &:  de  la  connoiiïance  du  local  , ne 
doit  on  pas  en  revenir  aux  idées  primitives  , an  juge- 
ment des  Citoyens  , qui , placés  dans  les  mêmes  cir- 
confiances  que  les  Parties , expofés  aux  mêmes  acci- 
dens , doivent  être  juftes  autant  par  intérêt  que  par 
devoir  ? 

L’on  peut  avoir  des  ennemis  dans  fes  voifins  , c’eft- 
iôirc  des  hommes  qui  écoutent  plus  leurs  pallions 
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ipre  la  juftice  ; il  faut  que  chaque  Partie  puifle  reçu- 
fer  fes  ennemis  , ou  ceux  quelle  croit  tds.  La  récufa- 
tion  pourrait  devenir  ofibnfante  fi  elle  éjtffit  direde  > 
il  faut  quelle  foit  telle  qu  on  ne  puifte  pas  y voir  une 
haine  perfonnelle  , 8c  quêtant  donnée  fans  caufe  , 
elle  ne  puifte  offenfer  perfonne  : il  convient  encore 
que  l’on  tire  au  fort  parmi  ceux  qui  referont , afin 
de  rompre  de  plus  en  plus  les  calculs  8c  les  préven- 
tions de  l’amitié  ou  de  la  haine.  En  un  mot,  je  peiafç 
quil  faut  attribuer  aux  Jurés  le  foin  d’établir  le  fait , 
aidés  8c  dirigés  par  un  Officier  de  Juftice , éclairé  8c 
expérimenté j le  refte,  il  faut  bien  le  laiffer  au  Juge. 
Mais  dans  ce  plan,  nous  fuivons  fidèlement  la  nature,  8c 
nous  ne  l’abandonnons  qu’à  ce  point  où  les  inftitutions 
fociales  femblent  avoir  enté  fur  elle  un  nouvel  ordre 
de  chofes  8c  de  nouvelles  combinaifons. 

Daignez  encore  fixer  vos  regards  fur  les  avantages 
infinis  qui  réfultent  de  fétablifTement  des  Juré?»  : d’a- 
bord » je  le  répète  , Fimpofïibilité  de  voir  commette 
une  injuftice , parce  qu’il  eft  impoffible  d’établir  aucune 
convention  antérieure  fur  des  données  aufti  incertaine. 
Veuillez  bien  obferver , en  effet,  Meilleurs,  qu’in 
Juge  féduit  ou  corrompu,  s’il  en  exifte  de  tçls , poir- 
roit , dans  l’ordre  a&uel , aifément  obéir  à celui  (ui 
Fa  féduit  ou  corrompu  * il  fuffit  pour  cela  que  fa  V)ix 
fe  place  au  nombre  de  celles  qui  font  la  major:é  , 
fans  qu’il  foit  tenu  de  s’expliquer  d’une  manière  pfi- 
sive  8c  explicite.  Ici  la  pofition  eft  bien  différente:  le 
juge,  borné  à appliquer  la  Loi  à un  fait  conftaté  .n  a , 
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pour  ainfî  dire , rien  de  libre  dans  fes  fondions  ; il 
eft  déterminé  par  la  Loi , & toute  erreur  ou  prévari- 
cation de  fa  part  feroit  aifément  apperçue.  La  partie 
importante  fe  trouve  vraiment  confiée  aux  Jurés , 
c’eft-à-dire  à des  hommes  du  même  état , du  même 
intérêt  que  les  Parties , pour  lefquelles  l’intégrité  étant 
un  devoir  & un  intérêt , fera  bientôt  une  habitude  ; 
qui , aujourd’hui  Jurés , demain  pourront  être  plai- 
deurs : d'ailleurs , la  poffibilité  d’en  réeufer  un  grand 
nombre  fans  en  donner  les  caufes , en  écartant  les 
hommes  ineptes  ou  foupçonnés , en  rendant  la  réduc- 
tion impoflible , a de  plus  1 ineftimable  avantage  de 
rapprocher  les  Juges  du  fait , du  caradere  fublime  ôc 
touchant  des  arbitres , & d’infpirer  par-là  la  confiance 
la  plus  entière  dans  leurs  déçifions.  L’on  fent  affifez 
que  cette  efpèce  de  réeufation , fi  utile , feroit  impof- 
fible  à exercer  fur  les  Juges  ; car  leur  nombre  doit 
néceffàirement  être  borné  , foit  parce  que  la  fondion 
de  Juge  les  diftrait  des  autres  fondions  fociales  ; foit 
parce  que , pour  n’être  ni  dangereux  ni  avilis  , ils  ne 
doivent  être  ni  en  trop  grand  nombre  , ni  en  trop 
petit  nombre  ; loit  enfin  parce  que  leur  depenle  , qui 
eft  à la  charge  des  Peuples , exige  qu’on  n’en  éta- 
biiiïe  que  le  nombre  néceflaire. 

L’on  peut  aller  plus  loin , & même  dire  qu’il  n’y 
a plus  alors  de 'fondions  délicates  à remplir  : deux 
chofes  naturellement  fimples  en  faifoient  une  compli- 
quée par  leur  réunion.  Elles  redeviennent  ce  qu  elles 


étaient  par  une  heure ufe  5e  naturelle  âiviflqn  ( j }• 

Vous  avez  prôuvé- , - Meilleurs , que  les  plus  gran- 
des çonfidératicms  de  la  Morale  3c  de  la  Juflice  n’é- 
toient  point  étrangères  à vos  délibérations  , puif- 
quelles  ont  fervi  de  bafe  à cette  Conflitution  fi  fi  m pie 5 
contre  laquelle  l’orgueil  3c  l’intérêt  blefTés  peuvent 
finis  s’élever,  3c  que  vous  allez  terminer  maigre  leur 
ofterifive  alliance.  Vous  favez  que  les  hommes  ne  font 
que  le  produit  de  leurs  mœurs  de  leurs  habitudes  > 
que  la  véritable  manière  de  les  modifier  utilement 
pour  la  Société  , eft  de  leur  infpirer  des  habitudes  heu- 
jeiifès  3c  confiantes  qui  pùi fient  fervir  de  règle  aux 


(ï)  On  ne  faura  jamais  affez  que  c’esffîe  mélange  des  queflions 
de  fait  & de  droit,  qui  feul  embrouille  & complique  les  procès , 
qui  feul  engage  à lés  foiitenir.  Un  procès  fera  une  chofe  rare , fi 
vous  parvenez  à bien  divifet  les  deux  opérations  dont  j’ai  parlé':  les 
snoydis  font  faciles  $ ils  font  clairs  à més  yeux  , & je  déliré’  que 
toutes  les  difficultés  qui  relieront  «près  la  leébure  de  ce  Projet-,  me 
foient  attribuées  car  je  ney  crois  pas  quelles  foient  dans  la  chofe. 
Quand  les  Jurés  auroient  décidé  quel  est  Tétât  de  la  question  , pref- 
que  jamais  Ton  n’attendroit  le  jugement  de  la  Loi.  Quelle  prodi- 
gietife  différence  ! Maintenant  tout  Tefprit , toutes  les  connoiffances 
font  dirigées  volontairement  ou  involontairement  à obfcurcir  les 
affaires.  Alors  toutes  les  lumières  feraient  employées  à les  éclaircir. 
Les  Citoyens  ignorent  tous  que  fi  Ton  éclairaiffoit  bien  les  queftions 
fudiciaires  avant  de  les  juger , il  n’y  aurait  prefque  pins  de  procès  . 
qu’ils  font  tout  le  produit  de  l’obfcurité  des  Lois  & de  l’incertitude 
des  jageineiis. 
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principales  actions  de  leur  vie.  D apres  cela  , eft-i!  un 
moyen  plus  sûr,  plus  efficace  de  leur  inlpirer  îadroi* 
cure , la  juftice,  & cette  rigide  probité  fans  laquelle  la 
Société  n’eft  plus  qu'un  atlemblage  de  fripons  & de 
dupes,  comme  dans  l’état  de  nature  il  n’y  avoit  que 
des  forts  Se  des  foibles  ; eft  il  „ dis-je  , de  moyen  plus 
efficace  pour  obtenir  ces  avantages , que  de  les  aflfo- 
cier  à l’adminillration  de  la  juftice  elle-même,  d’unir 
étroitement  enfemble  leurs  devoirs  & leurs  intérêts , Sc 
de  mettre , pour  ainfi  dire , la  vertu  au  nombre  des 
fonctions  publiques?  Cette  obligation,  dans  laquelle  fe- 
ront les  hommes  de  confidérer  attentivement  'tous  les 
devoirs  de  la  juftice  , dans  un  moment  ou  aucun  inté- 
rêt particulier  ne  les  détourne  de  cette  étude,  les  accou- 
tumera à en  fentir  tout  le  prix,  en  fortifiant  dans 
leurs  âmes  le  fentiment  qui  nous  y porte  naturelle- 
ment , rendra  plus  pénible  & plus  difficile  de  s en  ecar- 
ter  dans  les  diverfes  tranfaélions  de  la  vie.  Cette  même 
caufe  agira  utilement  encore  fur  leurs  efprits , en  leur 
donnant  plus  de  rectitude  3c  de  jufteffe.  Je  penfe , en 
un  mot,  qu’un  Citoyen  qui  aura  exercé  quelque  temps 
Femploi  de  Juré , fe  portera  plus  difficilement  à in- 
tenter ou  à foutenir  un  procès  qu’il  croira  injufte  cil 
déraifonnablc.  Par-là  , Meffieurs , vous  parviendrez  en- 
fin à déraciner  de  chez  nous  cet  efprit  de  chicane  c C 
de  mauvaife  foi,  qui  eft  en  même-temps  le  plus  dur 
des  impôts  & la  plus  accablante  des  tyrannies  -,  qui 
corrompt  efientieîlement  les  hommes  en.  favorifant 
chez  eux  le  développement  de  toutes  les  paffions  mai- 
faifantes , telles  que  la  haine  y la  vengeance , la'  eu- 
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pidité  , l’avarice.  Après  avoir  donné  la  liberté  à cet 
Empire  , vous  lui  donneriez  le  bonheur  8c  une  paix  vé. 
ricable , en  y ramenant  des  mœurs  pures  8c  fimples , 
compagnes  naturelles  de  la  liberté  8c  de  l’égalité  , ainfi 
que  cette  loyauté  qui  fit  toujours  le  caradère  diftindijf 
des  François. 

C’eft  en  vain  que  l’on  tenteroît  d’affoiblir  rimpor- 
tance  de  ces  vues , en  leur  reprochant  d’être  trop  abs- 
traites 8c  d’une  application  douteufe.  11  eft  un  term^ 
aux  diverTes  combinaifons  de  l’efprit:  elles  peuvent  bien 
prévenir  quelques  abus,  empêcher  des  excès,  mais  elles 
ne  peuvent  jamais  devenir  un  principe  d’adion  pour 
des  hommes.  11  feroit  inepte  ou  infenfé,  le  Légiflateur 
qui  fe  bornerait  à régler  les  adions  extérieures  des  in- 
dividus^  fans  chercher  jamais  à agir  fur  le  principe 
qui  les  dirige.  Toute  Légiflation  , au  contraire,  doit 
avoir  pour  bafe  le  cœur  de  l’homme  8c  les  affedions 
diverfes  qui  le  meuvent.  Alors  feulement  elle  a un 
rapport  confiant  avec  l’objet  8c  avec  le  but  de  fou 
infiitotion  v 8c  fes  aberrations  font  plus  promptement 
apperçues  8c  plus  facilement  corrigées.  N’en  doutez 
pas , Meilleurs , vous  aurez  plus  fait  pour  le  bonheur 
de  l’efpéce  humaine , en  confacrant  une  feule  vérité 
utile  dans  l’Ordre  judiciaire  , qu’en  ajoutant  de  nou- 
velles. Loix  à ce  recueil  faftidieux  8c  incohérent  qui 
forme  nos  Codes  Civil  8c  Criminel  ; en  un  mot. 
Meilleurs,  ramener  le  bonheur  parmi  les  hommes 
fans  y rétablir  les  mœurs  8c  les  vertus , eft  un  pro- 
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blême  qu’il  eft,  heureufement , au-delfus  des  efforts  dtf 
génie , de  réfoudre. 

Ces  confidérations  qui  m’ont  femblé  propres  à vous 
déterminer,  Meilleurs , feront  encore  fortifiées  fi  vous 
voulez  examiner  la  queftion  fous  les  rapports  quelle 
peut  avoir  avec  la  liberté  publique. 

Rappelez-vous , en  ce  moment , ce  que  ç’eft  que 
le  Pouvoir  judiciaire  en  général.  C’eft  celui  qui  réalife 
& réduit  en  a&es  les  décifions  générales  & abftraites 
des  Loix.  Son  influence  eft  d’autant  plus  grande  qu’il 
n’agit  pas,  comme  le  Pouvoir  légiflatif,  fur  la  malle  en- 
tière de  la  Société , mais  qu’il  faifit  l’homme  indivi- 
duellement &:  agit  fur  lui  avec  toute  la  force  publique; 
c’eft  un  Pouvoir  de  tous  les  inftans.  Il  eft  aux  ordres , 
pour  ainft  dire  , de  toutes  les  pallions  humaines  , ôc 
toutes  nos  adions  font  ou  peuvent  devenir  de  là 
compétence.  Ajoutez  encore  que,  quelque  chofe  que 
l’on  falfe  , il  eft  comme  impoflible  d’impofer  jamais 
aux  Juges  une  véritable  relponfabilité. 

Un  tel  Pouvoir  a*  fans  doute,  befoin  d’être  circonf- 
crit  & contenu  dans  des  limites  précifes  ; mais  c’eft: 
fur-tout  dans  fon  organifation  même  qu’il  faut  cher- 
cher le  préfervatif  à fes  propres  abus.  En  toute  chofe  y 
il  eft  plus  expédient  & plus  sûr  de  prévenir  que  de 
corriger  : rappelons  ici  nos  idées.  Si  les  Tribunaux 
font  trop  fubordonnés  aù  Pouvoir  exécut  if, ou  que 
leurs  relations  avec  lui  foient  trop  intimes , fon  in- 
fluence peut  aifément  devenir  dangereufe  pour  la  li- 


feerté  ; il  paraîtra  refpeâer  les  droits  de  la  Nation  ? 
mais  dans  le  fait , il  en  empêchera  l’exercice  & l’ufagê.- 
Les  Loix  feront  belles  & juftes,  & les  Jugemens  peut- 
être  iniques  ou  abfurdcs.  Le  defpotifme  a de  trop  pro- 
fondes racines  encore  fur  la  terre,  pour  que  l’on  puifle 
efpérer  qu’il  en  foit  fi  facilement  banni. -Comprimé  de 
toutes  parts,  il  cherchera  fans  dôme  à fe  reproduire 
de  quelque  côté  ; fermons-lui  la  porte  de  la  juftice. 

Si  les  Tribunaux  , au  contraire , font  trop  indépen- 
dans  du  Peuple  & du  Monarque,  alors,  ainfi  que 
j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  dire,  Meffieurs , tls 
ehercheront , par  une  ufurpation  fucceffive  & infen- 
fible  des  droits  du  Peuple  & du  Monarque , à for- 
mer un  troifième  Pouvoir , indépendant  des  premiers, 
ils  acquerront  ainfi  une  grande  exiftence , parce  que 
la  nature  de  leur  aclion  fe  portant  alternativement 
vers  les  deux  partis  extrêmes,  tend  à prévenir  l’ex-, 
cès  de  tous  les  abus , & quelle  eft  également  propre 
à arrêter  le  delpotiftne  abfurde  &c  à empêcher  la 
jouiflance  entière  de  la  liberté. 

Entre  ces  inconvéniens  oppofés , il  doit  exifter  un 
moyen  terme  qui  fera  la  vérité,  une  mefiire  jufte 
qu’il  faudra  faifir  ; & c’eft  dans  les  principes.qu’il  faut 
la  chercher.  Il  eft  encore  préfent  à vos  efprits  , Mef- 
fieurs , celui  qui  veut  que  tous  les  Pouvoirs  forent 
établis  par  le  Peuple  & pour  le  Peuple.  L’impoffî- 
bilïté  de  les  exercer  tous  la  feule  forcé  à en  délé- 
guer quelques-uns.  C’eft  ainfi  qu’il  délègue  le  Pou- 
voir conftituant  à des  Reprefentans , le  Pouvoir  lcgif- 
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i-atif  à des  Députes , & le  Pouvoir  exécutif  an  Mo- 
narque ; mais  il  doit , par  la  même  raifon  , fe  réfer- 
ver  ceux  qu’il  peut  exercer  par  lui-même.  11  faut  donc 
que  la  bafe  du  Pouvoir  judiciaire  , celle  qui  confifle 
dans  1 êdairciflément  des  faits  , relie  éternellement 
dans  le  Peuple.  Ce  droit , il  ne  doit  pas  le  déléguer, 
puifqu  il  peut  l’exercer;  il  doit  au  contraire  le  défendre 
comme  fa  plus  chère  propriété,  puifque  ce  n'eft  que 
par  rufe  & pour  fon  malhsuc-qu’on  tenteroit  de  l’en 
dépouiller.  Si  les  Jurés  font  une  fois  établis , fi  le  Peu- 
ple forme  lui-même  une  partie  intégrante  de  l’infti- 
tution  judiciaire  , alors  il  ne  craindra  plus  que  ce  Pou- 
voir puiiïe  prendre  ou  recevoir  aucune  extenfion 
abufive , attenter  à fa  liberté,  ou  fe  tourner  contre  le 
but  de  fon  inftitution,  Voilà  , Meilleurs  , un  droit 
qu’il  vous  appartient  de  fixer  à jamais  dans  notre 
Conftitution.  Lui  feul  rendra  impoffible  le  retour  des 
anciens  abus.  Dans  un  Pays  voifin  & long  - temps  le 
feul  libre  de  l’Europe , &r  dans  un  autre  qui  de  nos 
jours  a conquis  fa  liberté  , le  Jugement  par  Jurés 
£u  civil  &c  au  criminel , ell  regardé  comme  le  boule- 
vard de  la  liberté  individuelle.  Nous  avons  joui  hous- 
mêmes  long-temps  de  cette  inftititution.  Elle  a pré- 
cédé ehez  nous  le  temps  de  la  mauvaife  foi  & de  cette 
multitude  de  procès  que  nous  voyons  encore.  Ainfi  la 
raifon  , la  juftice  , l'expérience  & même  les  faits  hifto- 

riques  , tout  s accorde  pour  confacrer  cette  précieufe 
inftitution. 

Si  je  ne  m’abufe.  Meilleurs,  j’ai  parcouru , fans 

Principes  par  M.  du  Part.  Q 
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m'en  écarter , la  férié  des  idées  qui  doivent  fervir  à 
réfoudre  la  queftion.  J’ai  prouvé  qu’il  falloit  de  toute 
néccffité  faire  précéder  le  jugement  de  l eclaircifie- 
ment  du  fait  & de  la  pofition  de  la  queftion  ; que 
ces  deux  fondions  ne  dévoient  être  confiées  ni  aux 
mêmes  individus,  ni  à des  divifions  formées,  dans  le 
même  Corps  ; qu’il  falloit  inveftir  des  Jurés  de  la 
première  de  ces  fondions.  J’ai  environné  cette  con- 
féqnence  de  plu  fie  tir:  confidérations  judiciaires , mora- 
les & politiques , qui  m’ont  paru  propres  à la  faire 
adopter;  je  fouhaite  vivement  vous  en  voir  convain- 
cus. Parlons  maintenant  des  Juges. 

Tout  homme  eft  bon  pour  éclaircir  un  ra.it , il  ne 
fiuc  pour  cela  ni  talens  ni  grandes  connoi fiances.  Le 
choix  du  Peuple  &i  la  facilité  de  la  récusation  font 
de  sûrs  garans  de  la  capacité  & de  la  délicatefle  de 
ceux  qui  feront  appellés  à juger  le  fait.  Il  n’en  eft 
pas  de  même  pour  appliquer  la  Loi  ; il  faut  pour  cela 
un  efprit  qui  fe  foie  porté  vers  les  premières  idées  de 
la  morale  & de  la  jultice  pour  bien  faifir  le  fens  & 
Lefprit  de  la  Loi  , ou  chez  qui  l’habitude  ait  , en 
quelque  forte  , fuppléé  a la  réflexion.  Il  eft  même 
des  connoiflances  fecondaires  que  tout  le  monde  n a 
pas  , & qu’il  eft  cependant  nécelfaire  que  les  Juges 
pofsèdent  ; je  veux  dire  une  connoiflance  parfaite  de 
la  langue,  de  la  valeur  & de  la  propriété  des  mots. 

Ici , Meilleurs , l’ordre  des  idées  exigerait  que  j’exa- 
minalTe  la  queftion  de  favoir  fi  les  Juges  doivent  ou 
non  être  élus  par  le  Peuple;  mais  ce  ferait  trop  pre- 
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fumer  de  votre  indulgence  que  de  prolonger  la  dif- 
culfion  fur  un  point  qui  paraît  être  convenu  allez 
généralement. 

Mais,  s’il  ell  confiant  que  le  Peuple  doit  choifir  fes 
Juges , il  ne  1 ell  pas  moins  qu  il  n’ell  pas  toujours 
bon  Juge  lui- meme  des  qualités  qui  font  nécellaires 
pour  cet  emploi.  Parmi  les  moyens  qui  exillent  de 
parer  à cet  inconvénient , il  en  ell  deux  fort  fimples  : 
le  premier  d'impofer  au  choix  des  Juges  des  condi- 
tions qui  garantilTent  leur  inlfrudion  , rc  les  qu’un  exa- 
men  , d avoir  lait  de  telles  etudes , ou  exercé  tel  em- 
ploi. Le  fécond  moyen  , que  je  regarde  comme  ef- 
lentiel  a joindre  au  premier,  plus  important*  que 
lui  j c ell  que  tous  les  ans  il  loit  lait  par  les  Dire dl<  ires 
de  Diftriéts  un  tableau  de  ceux  qui  ont  les  qualités 
néceflaires  pour  être  Juges  : le  Peuple  choiftroit  entr’eux. 
Cette  méthode  a plufiéurs  avantages  ; le  premier  ell 
de  le  prêter  à un  ferutin  parfait.  Enfuite  l’on  peut 
s’alfurer  que  jamais  un  homme  de  mérite  ne  ferait 
oublié  dans  le  tableau , ni  un  homme  ablolument 
inepte  admis.  Enfin  la  raifon  & la  liberté  y trouve- 
raient également  leur  compte  , puifque  , parmi  les 
hommes  éclairés , les  plus  populaires  feraient  chcifis. 
Toutes  les  conditions  feraient  donc  remplies,  puifque 
le  Peuple  choifit  fes  Juges , & que  ceux  qu’il  choisit 
font  dignes  de  l’être. 

H convient  d’examiner  ici  une  autre  quellion  , de 
favoir  fi  les  Juges  doivent  être  élus  à vie , ou  fini- 
plement  pour  un  temps.  Cette  idée  ell  une  de  celles  fur 
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lefquelles  on  s’eft  le  plus  étrangement  mépris , faute 
dune  diftindion  eflenneilc.  Lorfque  les  Juges  fon 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif , alors  il  eft^e" 
qu’ils  doivent  être  nommes  pour  la  vie.  Cclt 
feule  manière  d’affurer  leur  indépendance  de  1 autorité 
qui  les  a établis  ; car  non  feulement  les  Juges  ne  doivent 
pas  être  révocables  à volonté  ; mais  comme  .1  eft  lou- 
vent  utile  qu’ils  puiflent  être  continues  dans  leurs  fonc- 
tions, il  ne  faut  pas  qu’ils  doivent  leur  continuation 
même  à un  Miniftre , dont  le  choix  neft  ordinaire- 
ment déterminé  que  par  des  affections  particulières , 
ou  par  l’uniformité  des  principes  politiques;  ce  qui , 
vû  la  variabilité  des  Minores,  qui  fe  fucccdent  prd- 
que  toujours  avec  des  principes  oppofés  , auroit  b, en- 
rôt  introduit  dans  l’Etat  1 efprit  de  parti  & loppoft- 
tion  des  vues,  & certainement  la  corruption  & H 
trigue.  Audi  a-ton  toujours  montré  en  France  beaucoup 
de  refped  pour  les  Ordonnances  qui  déclarent  .es  Juges 
inamovibles , fi  ce  n’eft  pour  caufe  de  forfaiture. 
Audi  les  Anglois  fe  font-ils  long  temps  plaint  de  leurs 
Juges  inditués  durant  plaifir  & ont-ils  regarde  comm 
un  “rand  bienfait  leur  indépendance  qui  naetc  en- 
tièrement établie  que  par  le  Roi  aduel. 

Mais,  lorfque  les  Juges  font  nommés  par  le  Peuple 
l’état  de  la  qnedion  change  abfolument , il  ne  fau 
nas  alors  qu’ils  foient  entièrement  mdependans  du 
Pouvoir  qui  les  a établis , puifqu’au  contraire  tout 
pouvoir  a fa  racine  dans  le  Peuple  , eft  mftitue  par  lui 
L pour  lui  : feulement  il  faut  que  les  Juges  puuTent , 
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fans  crainte  , Cuivre  les  mouvemens  de  leur  confcience 
8c  les  règles  de  la  Loi.  A ce  fujet , permettez- moi , 
Meilleurs  , une  réflexion  importante. 

On  fcroit  porté  à croire  que  les  Juges  font  excep- 
tion à la  règle  générale  qui  foumet  toutes  les  fondions 
publiques  à la  cenfure  de  l’opinion  , & à la  refponfa- 
bilité  qu’elle  exerce  : l’on  croit  qu’ils  doivent  erre  au- 
deflus  de  l’opinion  publique.  En  effet , l’on  a vu  tout 
un  Peuple  égaré  par  des  fcélérats  ou  par  une  paflîon 
ardente , perdre  de  vue  fon  plus  grand  interet  , je 
veux  dire  le  maintien  de  la  juftice  , 8c  fe  reunir  quel- 
quefois pour  demander  ou  exiger  une  choie  injufte  : 
alors  un  Juge  doit  avoir  le  courage  d’oppofer  une 
opinion  réfléchie  à des  fentimens  fougueux , la  vérité 
à l’erreur , la  loi  à l’injuftice.  Il  faut  qu’il  fâche  braver 
la  colère , les  imprécations  même  du  moment  , pour  / 
les  intérêts  de  ceux  qui  vont  fuivre  * 8c  néanmoins  il 
n’eft  pas , pour  cela  , hors  de  l’empire  de  l’opinion. 
L’in  liant  de  l’erreur  fe  pâlie.  Le  Peuple  rend  juftice  à 
la  longue , 8c  il  reconnoît  fes  vrais  amis.  Ses  bénédic- 
tions , cette  récompenfe  qu’il  eft  fi  doux  d obtenir  , 
viennent  payer  ceux  qui  l’ont  fervi  , plutôt  que  ceux 
qui  font  flatté.  L’opinion  générale  recueille  toutes  les 
aéfions  d’un  homme  public,  pour  en  compofer  fa  véri- 
table réputation  , 8c  le  Peuple  lui  compte  alors,  avec 
u (lire  , toutes  les  a&ions  , toutes  les  circonftances.  où 
il  a préféré  fon  bonheur  à fes  louanges  > où  , pour 
mériter  fon  eftime  , il  a même  rifqué  de  la  perdre, 
Ainfi  donc  , l’opinion  publique , non  celle  de  Finftant 
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ou  du  lieu  , mais  cette  opinion  prife  en  maffe  , & 
étendue  fur  un  efpace  fuffifani  pour  laifîer  à la  vérité 

à la  raifon  le  temps  de  reprendre  leur  empire  fur 
les  efpriis  ^ fera  toujouis  la  prife  la  plus  forte  fk  la 
plus  sûre  que  le  Peuple  puiffe  avoir  fur  ceux  qui  ont 
le  devoir  & l’honneur  de  le  fervir. 

Il  y a une  telle  différence  entre  les  deux  hypothèfes, 
que  fi  les  Juges  ont  montré  une  grande  intégrité  dans 
leurs  fondions  , fouvent  ils  fe  font  par-là  attiré  la 
haine  des  Miniftres  , & par-là  même'  ils  ont  mérité 
rameur  des  Peuples,  Au  contraire  , lorfqu’ils  ont  mon- 
tré de  la  complaifmce , foit  pour  l’autorité  en  général , 
foit  pour  les  affedions  particulières  de  fes  Agens , ils 
doivent  s’attirer  leur  haine  & leur  malédidion.  Il  fuit 
de  là  évidemment  , que  lorfque  le  Pouvoir  exécutif 
nomme  les  Juges , il  faut  lui  ôter  le  moyen  de  pou- 
voir les  continuer  ou  les  changer  -,  qu’au  contraire  , 
loriqu’ils  font  nommés  par  le  Peuple  , on  doit  lui  lai  (Ter 
ce  Pouvoir. 

Vous  voyez  , Mefïîeurs  > qu’il  n’y  a aucune  parité 
à établir  entre  des  règles  que  l’on  a faites  contre  les 
abus  du  Pouvoir  exécutif,  &:  celles  que  l’on  vou- 
drait  impofer  au  Peuple  , en  faveur  de  qui  ces, 
règles  mêmes  ont  été  faites.  En  général , c’efl  à ceux 
qui  font  fournis  à un  Pouvoir , &\  non  à ceux  qui  le 
dirigent  de  lai  font  fupérieurs  5 qu’il  appartient  de  juger 
fi  l’on  en  a bien  ou  mal  ufé. 

Mais , Mefïîeurs  t pour  décider  cette  queflion  , il 
nefl  befoin  encore  que  de  fe  rappeler  une  maxime 
certaine  : que  toute  force  * toute  influence  donnée  à 
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un  pouvoir  au -delà  de  celles  qui  lui  font  néceflaires 
pour  remplir  le  but  de  fon  inftitution  , ne  peuvent  avoir 
lieu  que  par  la  diminution  de  la  liberté  publique  & 
particulière  ; quainfi  la  règle  à fuivre  dans  l’organi- 
fation  de  tous  les  pouvoirs  eft  de  s’occuper  égale- 
ment &c  de  leur  attribuer  une  force  fuffifante  pour 


remplir  le  but  de  leur  inftitution,  &c  de  retrancher  tout 
ce  qui  excède  & tout  fuperflu  d’adion  qui  tend  né- 
ceifairement  à compromettre  la  liberté.  Or , d’un 
côté  , Pon  ne  peut  pas  dire  que  la  Juftice  ne  puiife 
pas  être  rendue  par  des  Juges  temporaires  , comme 
par  des  Juges  à vie  ; je  prouverai  tout-à-l’heure  qu’elle 
fera  mieux  rendue.  De  l’autre  côté,  des  hommes  à 
qui  il  n’aura  peut  être  coûté  pour  être  élus  qu’un  mo- 
ment d’hypocrifie  &:  de  contrainte  , qui  fur-tout  dans 
les  momens  aduels  n’auront  pas  donné  la  mefure  exade 
de  leur  intelligence  tk  de  leur  probité  -,  eh  vertu  d’une 
irrévocable  tk  perpétuelle  délégation  exerceroient  fur 
les  Peuples  une  autorité  abfurde  ou  tyrannique, &:  leur 
feroient  payer,  par  cinquante  ans  de  malheurs,  l’er- 
reur d’un  choix.  Les  Juges  font-ils  donc  propriétaires 
de  la  Juftice;  & qu’eft-cé  que  des  emplois  à vie,  fi 
ce  n’eft  une  véritable  propriété  ? Non  , Meilleurs  , la 
perpétuité  des  Juges  eft  une  inftitution  utile  dans  un 
autre  ordre  de  chofes  ; elle  tenoit  à votre  ancien  ré- 
gime , elfe  en  étoit  une  partie  eifentielle  : femblabîe 
aux  privilèges  des  Corps  5c  des  individus , elle  fervoit 
de  barrière  au  defpotifme  , mais  comme  eux  elle  nui- 
roit  à la  liberté.  Dans  notre  Conftitution , Meilleurs  j 
le  Monarque  feuî  eft  perpétuel  : tous  les  autres 
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individus  , chargés  des  fondions  publiques  ^ rentrent, 
au  bout  d’un  temps  dans  le  fein  de  la  Société;  ils 
y reprennent  l’efprit  de  Citoyen,  l’amour  de  l’égalité 
8c  le  patriotifme  que  l’habitude  l’ufage  du  pou- 
voir ne  tendent  que  trop  à altérer.  Des  hommes 
qui  favent  qu’une  fois  Juges  , ils  ne  defcendront 
plus  de  leur  Tribunal , font  tentés  de  regarder  leurs 
fondions  comme  une  aliénation  de  la  Société  en  leur 
faveur,  8c  eux  comme  une  dafle  diftinde  dans  l’Etat; 
deltinés  à jouir  de  tout  l’accroüTement  qu’ils  pourront 
donner  à leur  autorité  , ils  feront  naturellement  portés 
à l’étendre. 

Et  d’ailleurs , Meilleurs , en  rendant  les  Juges 
perpétuels  , ne  rifquez  - vous  pas  d’affoiblir  en 
eux  le  fentiment  même  de  la  Juftice  ? En  effet , ce 
qui  conftitue  la  moralité  entre  les  hommes  ^ c’eft  l’é- 
galité de  leurs  rapports  8c  la  réciprocité  de  leurs  ac- 
tions. Un  homme  puiflant  croit  faire  une  grâce  à un 
homme  pauvre  6c  fans  crédit  , lorfqu’à  peine  il  lui 
rend  juftice , 8c  l’homme  dégradé  par  la  misère  8c 
l’oppreflion , croit  être  téméraire  , lorfqu’i!  ne  fait 
qu’ufer  de  fon  droit.  Tous  deux  mêçonnoiflent  la  Juf- 
tice, quoique  fous  un  rapport  différent.  Le  motif  qui 
nous  rend  juftes  envers  les  autres  eft  fur-tout  le  defir 
8c  le  bèfoin  qu’ils  foient  juftes  envers  nous  : or,  des 
Juges  perpétuels  ne  verroient  jamais  leurs  égaux  dans 
îeursjufticiables;ils  ne  verroient  pas  en  eux  des  hommes 
qui  pourront  les  juger  ou  influer  fur  leur  fort,  lis 
font  donc  amenés  involontairement  à des  idées  de 
fupériorité  , ou  au  moins  de  diftinétion , contraires  en 
général  à fefprit  de  juftice  8c  d'impartialité.  Au  con- 
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traire, des  Juges  temporaires  montreront  dans  l’exercice 
de  leurs  fondions  de  l’intégrité  oc  de  la  Juftice,  afin  de 
jouir  de  l'effet  de  ces  vertus , lorlqu  ils  feront  jugés  par 
leurs  Succefteurs. 

On  a dit , je  le  fais , que  le  métier  de  Juge 
exigeoic  beaucoup  d’expérience , & demandoit  de 
longues  &:  pénibles  études  : cela  peut  être  jufqu’au 
moment  où  vos  loix  feront  devenues  telles  qu’elles 
doivent  être  , fimples , claires  & précifes  ; mais  cela 
même  étoit  un  grand  abus  : rien  ne  rend  la  juftice 
plus  arbitraire,  & par  cohféquent  plus  redoutable.,  que 
lorfque  fon  langage  &:  fes  maximes  font  entièrement 
hors  de  la  portée  du  public  : c’eft  alors  que  le  Juge 
peut  aifément  fe  couvrir  fk  s’envelopper  d’une  fcience 
qu’on  ne  peut  pénétrer  ni  entendre  ^ fans  en 'avoir 
long-temps  étudié  le  barbare  &■  faftidieux  idiome. 
Ce  voile  feientifique , en  rendant  les  jugemens  in- 
certains , peut  couvrir  une  ignorance  véritable  9 
ou  des  motifs  plus  réprchenfibles.  Cependant , Mei- 
lleurs, la  juftice  étant  établie  pour  protéger  le  foi- 
ble  contre  le  fort , l’honnête  homme  contre  le  fri-> 
pon , tous  les  bons  citoyens  doivent  l’aimer  § le  mé- 
chant feul  doit  la  craindre.  C’eft  un  moyen  limple 
& certain  de  connaître  fi  l’adminiftration  de  la  jufc 
tice  eft  bonne  dans  un  pays , que  d’examiner  fi  les 
chofes  s’y  paffent  ainfi  ; mais  lorfque  la  juftice  eft 
arbitraire  , ou  que  le  voile  myftérieux  dont  elle  fe 
couvre  peut  faire  croire  qu’elle  eft  telle  , alors 
c’eft  le  contraire  qui  arrive  ; l’honnête  citoyen  re- 
doute la  juftice,  & le  méchant  y place  fes  efpéran- 


ces.  Il  faut  fuir  une  fociété  où  les  choies  font  ainiî 
réglées.  Vivre  dans  les  bois  avec  un  arc  & des  flè- 
ches , vaut  mieux  que  de  pareils  iifages.  La  véri- 
table manière  de  faire  ceffer  l’arbitraire  dans  les  ju- 
gemens  , c’eft  de  rendre  les  fondions  de  la  judica- 
ture  aifez  Amples  pour  pouvoir  être  exercées  , en- 
tendues &r  jugées  par  beaucoup  de  citoyens  j de 
détruire  cet  efprit' de  pédantifme  & de  charlatan ~ 
nerie  qui  tend  à faire  de  tous^  les  états  & de  tou- 
les  profeffions  , un  métier  propre  à un  petit  nom- 
bre d'hommes  feulement  ; en  un  mot  , de  fondre 
toutes  les  connoiffances  ifolées  dans  les  lumières  gé- 
nérales , comme  tous  les  efprits  de  corps  &c  de  pro- 
férions dans  l’efprit  public. 

Ce  n’eft  pas  tout  : daignez  remarquer  , Meilleurs» 
combien  ici  l’effet  réagit  puiffamment  fur  la  caufe.  S’il 
faut  des  Juges  à vie  pour  des  loix  obfcures  & mul- 
pliéesj  d’un  autre  côté,  tant  que  vous  aurez  des 
Juges  à vie  , des  Juges  exercés  Sc  des  Tribunaux 
permanens  j tels  que  votre  Comité  vous  le  propofe  , 
foyez  certains  que  vous  n’aurez  jamais  de 
loix  claires  & Amples.  Réglé  générale  : les  hommes 
aiment  à faire  une  fcience  importante  de  ce  qui 
les  occupe  habituellement  : A vous  voulez  avoir  des 
loix  Amples  & claires  , ayez  des  Juges  temporaires, 
non  des  Juges  à vie,  ayez  des  Juges  point  de 
Tribunaux.  En  effet  les  Tribunaux  permanens  de- 
viennent par- tout  des  centres  d’a&ivité  pour  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  fe  forment  un  état 
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êc  une  forte  de  patrimoine  de  la  juftice  , les  uns 
en  l’adminiftrant  3 les  autres  en  inftruifant  les  af- 
faires qui  s’y  jugent. 

Protéger  les  concitoyens  contre  l’in juftice 3 défendre 
leur  honneur3leur  fortune, leur  liberté3leur  vie,efr  la  plus 
belle  de  toutes  les  profeflîon5,puifqu’elle  a pour  principe 
le  premier  de  tous  les  fentimensd’humanité  : mais  cette 
fondion  fublime  eft  toujours  prés  du  plus  grand  des 
abus.  C’eft  déjà  une  grande  immoralité  en  général 
de  voir  quelques  individus  fonder  leur  exigence  fur 
le  malheur  de  leurs  femblables  & fur  leur  injuf- 
tice  ; mais  il  eft  plus  fâcheux  encore  de  rafténv- 
bler  ces  individus  dans  un  lieu  commun  3 il  eft  alors 
fort  à craindre  que  la  délicateffe  des  individus  ne 
s’affoiblifte  par  la  multiplicité  des  mauvais  exemples. 
Des  gens  qui  vivent  des  querelles  des  autres  , 
ont  continuellement  leur  interet  en  oppofition  avec 
l’intérêt  général  &:  avec  celui  qui  leur  eft  confié  : 
cette  tentation  eft  trop  forte  pour  le  commua 
des  hommes , pour  qu’ils  puiftent  y réfifter.  Ils  font 
donc  conduits  naturellement  à allonger  les  affaires , 
puis  à les  obfcurcir  & à les  embrouiller.  Delà  eft  née 
cette  méprifablc  ck  funefte  fcience  de  la  chicane , 
qui  ne  fert  qu’à  faufter  l’efprit  3 en  rendant  douteu- 
fes  & problématiques  des  queftions  naturellement 
fimpîes , à corrompre  les  âmes  <k  à détruire  la  mo- 
rale, en  effaçant  le  fentimer.t  profond  du  jufte  &£  de 
rinjnfte  qui  vit  au  fond  du  cœur  de  chaque  homme , 
& dont  la  voix  eft  étouffée , Iorfqu’avant  d’inten- 
ter eu  fou  tenir  un  procès  , il  va  chercher  dans  un 
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livre,  Se  feuilleter  dans  un  recueil  de  Jurisprudence, 
au  lieu  decouter  fa  confcience  , Se  de  trouver  dans 
fon  propre  cœur  fi  fa  demande  ou  fa  défenfe  eft 
jufte  ou  non. 

Il  me  paroît  utile  d’obferver  ici  que  je  propofe 
que  les  Juges  foient  élus  à temps  , mais  qu  ils 
foient  inamovibles  pendant  ce  temps , fi  ce  n eft 
pour  cauie  de  forfaiture  légalement  jugée.  Au 
moyen  de  cette  obfervation  > toutes  les  reflexions  fur 
l'inamovibilité  des  Juges  , Sc  fur  fon  importance  * 
ne  peuvent  pas  m’être  oppofées. 

Nous  allons  parler  fur  les  Tribunaux  permanens  5 
mais  j’ofevous  le  répéter,  Meilleurs,  fi  vous  avez  avec 
eux  des  Juges  à vie  , vous  11e  tarderez  pas  a voir 
le  développer  une  oppofition  lourde  ? mais  continue , 
à îa  réformation  de  prefque  toutes  les  loix.  Des 
hommes  ne  contentent  pas  volontiers  a voir  détruire 
tout  ce  qui  les  diftingue  avantageufement  dans  lef- 
prit  des  peuples , St  ils  voyenc  avec  peine  1 intro- 
duction des  moyens  qui  facilitent  les  jugemens  à por- 
ter fur  leurs  per  fon  nés  Se  îenrs  a&ions.  Un  homme 
qui  a paflfé  toute  fa  vie  pour  un  grand  Jurifcon- 
fulte  , pour  un  grand  Financier , voit  avec  chagrin 
arriver  le  moment  où  ce  genre  de  mérite  celle  d etre 
en  recommandation  parmi  les  hommes  , Se  ou  1 on 
vient  à prifer  des  qualités  qu’il  n’a  eu  ni  le  temps 
ni  la  volonté  d’acquérir.  De  toutes  les  oppofitions 
qu’a  éprouvées  la  révolution  aétuelle  , celle-ci  eft  la 
plus  profonde  Se  la  plus  aétive  , quoique  la  moins 
développée , d’autant  qu  elle  s appuie  fur  des  hom- 
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mes  dont  l’efprit  &:  les  talens  font  exercés,  5c  qui  feuîs 
peuvent  combiner  unfyftêmc  de  réfiftance  5c  de  con- 
troverfe. 

Hors  les  momens  de  révolution  , l’intérêt  particu- 
culier  a toujours  un  degré  d’intenfité  que  ne  peut 
avoir  l’intérêt  général  ; 5c  li  tous  les  Officiers  de 
Juftice , réunis  fécrètement  d’intérêts  5c  do  piion  , 
s’oppofent  à la  réforme  des  loix  , ils  fauront  bien 
l’empêcher.  L’opinion  générale  , au  contraire  , lorf- 
qu’elle  naît  d’un  befoin  univerfel  , lorfqu’eile  n’a 
à vaincre  qu’une  réfiftance  dans  les  chofes  , obtient 
sûrement  ce  quelle  veut  avec  confiance.  Le  peuple 
qui  veut  toujours  le  bien  parce  qu’il  lui  eft  utile  , 
ôc  ceux  dont  la  voix  fait  toujours  fe  faire  entendre, 
fe  réuniront  pour  le  même  vœu.  Des  Juges  à temps 
feront,  apres  leur  exercice  , les  plus  zélés  partifans 
de  la  fimplicité  des  loix  ; ils  auront  connu  les  abus , 
5c  dans  la  crainte  d’en  effuyer  les  effets,  ils  en  feront 
les  plus  zélés  dénonciateurs.  Leur  intérêt  5c  leurs 
lumières  fe  réuniront  pour  folliciter  la  réforme  des 
loix  , 5c  fi  les  Juges  la  défirent  , ou  même  s’ils 
ceffent  d’avoir  intérêt  de  s’y  oppofer  , elle  fera  faite 
néceffairement  , 5c  ce  bienfait  vaudra  la  liberté  , puif- 
qu’il  donnera  aux  hommes  les  mœurs  5c  la  vertu. 

Voulez-vous  voir,' Meilleurs,  fi  toutes  ces  réflexions 
font  juftes  , faites  vous  repréfenter  ces  nombreufes 
Adreffes  des  villes , qui , la  plupart , vous  demandent 
des  Tribunaux  dans  Tefpérance  d’y  attirer  des  Plai- 
deurs 5c  d’établir  fur  leur  folie  ou  leur  in  juftice*  le 
fondement  d’une  utile  fpéculation.  Qu’ont  de  com- 
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mon  avec  noos,  je  vous  prie  Htoüs  ces  Tribunaux 
relies  de  nos  anciens  ufages  6c  du  régime  féodal  ? 
Hâtez-vous  de  brifer  6c  de  détruire  ces  édifices  gothi- 
ques} élevés,  par  1 ignorance  6c  le  eharlatanifme,  6c  fub- 
fiieuez  y des  établifiemens  fimples , analogues  à la 
Conftiruuon  que,  vous  avez  créée  «Seaux  mœurs  quelle 
doit  produire.  Ne  îaiffez  pas  imparfait  ou  inutile  un 
ouvtage  que  les  peuples  ont  déjà  reçu  avec  tranfporr, 
6c  qui  doit  préparer  le  bonheur  des  races  futures  , 
6c  celui  de  la  génération  préfente. 

N’oubliez  pas  que  fi  vous  établifiez  des  Juges  à 
vie  6c  des  Tribunaux  permanens  , vous  rendez  un 
Décret  à-peu-prés  femblable  à celui-ci  : Les  loix 
feront  toujours  obfcures , compliquées  ; elles  exigeront 
une  fcience  6c  une  étude  auxquels  de  (impies  citoyens 
ne  pourront  fe  livrer.  Ain  il , ils  ne  connoîtront  , ni 
les  loix  qu’ils  ont  faites  pour  eux  , uniquement  pour 
eux  ; les  Jugemens  continueront  à être  des  oracles 
obfcurs , auxauels  les  citoyens  devront  fe  foumettre  , 
fans  pouvoir  les  juger,  ni  les  entendre  i ils  feront 
rendus  par  des  hommes  qui  n’auront  eu  befoinque 
de  les  tromper  une  fois,  6c  du  relie  feront  indépeu- 
dans  d’eux,  comme  s’ils  étoient  nés  -pour  les  juger.  Le 
Defpotifme  6c  la  fuperllition  n’ont  jamais  eu  d’autre 
langage. 

Je  penfe  donc  que  les  Juges  ne  doivent  point  être 
à vie  , j’eftime  néanmoins  qu’ils  doivent  refter  en 
place  plus  long-temps  que  de  fimples  Adminiftrateurs; 
qu’il  eft  utile  qu’ils  puiifent  être  réélus  j enfin  , Mef- 
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fieurs  , après  que  par  des  précautions  femblables  à 
celles  que  je  viens  d’indiquer  , ils  céderont  d’être 
dangereux , il  importe  infiniment  à la  fociété  que  les 
Juges  foient  très  honorés  ; que  déjà  foutenus  par  fef- 
time  & la  confiance  publique , ils  puifTent  encore  être 
récompenfes  par  un  avancement  honorable  a &c  fui- 
vant  la  diftin&ion  de  leurs  fervices. 

Un  Légiflateur  ne  vife  pas  à rendre  les  hommes 
parfaitsjl  ne  s’occupe  pas  à détruire  en  eux  les  pafîions, 
mais  il  tâche  de  faire  alliance  avec  elles  pour  l’intérêt 
général.  Or , de  toutes  les  paffions  humaines,  celle  qui 
donne  le  plus  de  prife  an  Légiflateur  , celle  qui  fe  lie 
le  plus  aifément  aux  refîbrts  généraux  de  la  fociété  , 
c’eft  la  recherche  de  Teftime  6c  de  la  reconnoiflance 
publique. 

Quand  les  jugemens  font  rendus  légalement  , il 
faut  qu’ils  foient  exécutés  ; comme  ils  font  une  appli- 
cation de  la  volonté  générale  , il  faut  qu’ils  foient  ap- 
puyés de  toute  la  force  publique  : car,  fans  cela,  la  vo- 
lonté particulière  prédomineroit  fur  celle  de  tous.  Il 
faut  donc  placer  auprès  des  Juges  une  force  capable 
de  vaincre  toutes  les  réfiftances.  Il  efl  d’autant  plus 
important  d’ordonner  convenablement  cette  force  , 
que  l’on  ne  doit  plus  retrouver  dans  le  nouvel  ordre 
de  chofes  les  moyens  d’a&ion  qui  existaient  dans  l’an- 
cien. Le  defpotifme  écrafoit  tout  mais  il  fuffifoit  à 
tout  j il  étoit  comme  le  prolongement , le  complé- 
ment des  pouvoirs  fecondaires  , 6c  de  manière  ou 


d’autre,  la  refinance  à un  jugement  étoit  impoffible. 
Ici , au  contraire  , chaque  inftitution  a fon  but  & fon 
mouvement  particulier  quoiqu’ordonnée  pour  l’en- 
emble.  Aucune  ne  doit  fortir  de  fa  fphère , fous  pré- 
texte de  porter  fecoursà  l'autre-  > fans  quoi  la  confu- 
fion  des  pouvoirs  arriveroit  bientôt  : mais  dans  1 orga- 
nifation  de  chaque  partie  , doivent  fe  trouver  toute 
l’énergie , tous  les  moyens  fuffifans  pour  le  développe- 
ment dont  elle  eft  fufceptible.  Cette  force  qui  réfide 
auprès  des  Juges , ne  doit  pas  être  dirigée , mais  feu- 
ment  provoquée  par  eux.  Cela  eft  évident  ; il  ne  left 
pas  moins  que  cette  force  , quelle  qu’elle  foir , Garde 
Nationale,  Maréchaufîee  ou  autres  , doit  aboutir  à un 
centre  dont  elle  reçoive  le  mouvement  & la  di redion. 
JL’homme  qui  fera  chargé  de  cette  fondion , doit  nécef- 
fairement  être  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  infti- 
tué  par  lui , &■  lui  être  fubordonné.  Cela  eft  nécef- 
faire  à l’unité  d’adion  , & aux  principes  de  la  Monar- 
chie , qui  veulent  qu’en  dernière  analyfe  , avec  des 
réel  es  établies , toute  force  d’exécution  vienne  du  chef 
du  pouvoir  exécutif,  & s’y  rapporte.  Vous  concevez 
facilement , Meilleurs , que  cet  individu  ne  doit  pas 
être  entièrement  militaire  , puifqu’alors  la  réunion  des 
fondions  détruiroit  la  refponfabiîité  , & qu’on  ne  fau- 
roit  jamais  pour  quelle  caufe  marchent  des  hommes 
armés  -,  fa  fondion  doit  tenir  le  milieu  entre  les  fonc- 
tions civiles  fte  militaires  , & doit  appartenir  , pour 
ainfi  dire  , aux  deux'  L’établiflement  des  Grands-Baillis 
dépée  aduels  peut  donner  une  aftez  jufte  idée  de 
l’office  que  je  propofc  d’établir.  Je  n’y  ai  pas  donné 
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de  nom  , parce  que  la  nouveauté  des  mots  a toujours 
quelque  chofe  de  ridicule  : mais  ce  nom  doit  exprimer, 
je  penfè  , que  ccd  un  agent  du  pouvoir  exécutif  qu’il 
défigne  ; cela  marquera  d autant  plus  la  réparation  des 
pouvoirs,  (f) 

Il  ne  fuffic  pas , MciEeurs , pour  les  principes  de 
l’unité  monarchique,  qu’il  exifte  une  force  phyfique 
capable  de  rout  réunir  5c  de  tout  contenir  ; les 
hommes  ne  fe  gouvernent  pas  par  la  crainte.  Il  faut 
donc  inftituer  une  force  légale  , qui  guide  rallier 
toutes  les  parties  de  l’Empire  à l'exécution  de  la  même 
Loi  5c  de  la  meme  volonté.  C eft  dans  cette  vue  que 
je  propofe  de  placer  , auprès  de  chaque  Tribunal, 
une  partie  publique  , fous  le  nom  de  Solliciteur  pu- 
blic. Vous  en  verrez  plus  bas  les  fondions. 

Vous  venez  de  voir,  Meilleurs , tous  les  éîémens  de 
i’adminiüration  judiciaire  qui  compofent  le  plan  que  je 
vous  propofe;  je  veux  dire  des  Jurés,  des  Juges  élec- 
tifs 5c  temporaires,  un  Officier  de  la  Couronne,  un 


(i)  Ce  qui  peut  encore  fervir  à déterminer  le  caraétère  de  ce c 
Officier,  cdl  en  même  temps  qu’il  commandera  des  hommes' ar- 
més , de  lui  donner  auffi  la  direction  & une  forte  de  police  fur  les 
Kuiffiers  des  Chefs-lieux.  Cela  eit  d’autant  plus  convenable  que  dans 
une  fociété  bien  réglée  , c’eft  moins  l’ufage  de  la  force  phyfique , 
qui  a (Jure  l’exécution  des  jugement,  que  tous  les  jnoyexs  & les 
agens  qui  f récèdent  l’emploi  de  cette  force. 

Principes  par  M.  Duport. 
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Solliciteur  public.  Paffons  maintenant  à des  déveioppe- 
mens  ultérieurs  de  toutes  ces  parties  de  l’inftitution  ju- 
diciaire. Tâchons  toujours  d’établir  des  principes  incon- 
teftablvS  , & d’en  tirer  des  conférences  néceflaires. 

Lorfque  l’adminiftration  de  la  Juftice  eft  entourée 
de  toutes  les  précautions  convenables  pour  preferver 
la  liberté  publique  des  atteintes  quelle  pourroi't  en  re- 
cevoir; lorfqu’elle  eft  conftituée  de  manière  à ne  pas 
exciter  les  hommmes  à plaider  ; lorfqu’il  exifte  des 
forces  morales  & phyfiques  , qui  lient  Ion  adion  a la 
volonté  & à la  force  publique  : trois  conditions  (ont 
encore  nècelTaires  pour  que  lbn  organifation  réponde 
parfaitement  au  but  pour  lequel  elle  eft  inftuuee.  tlle 
doit  être  impartiale , prompte  & facile.  On  s eft  beau- 
coup occupé  de  fatisfaire  aux  deux  dernières  conditions, 
dans  les  différens  plans  de  réforme  qui  ont  etc  propo- 
pofés  depuis  vingt  ans.  Votre  Comité  , par  exemple. 
Meilleurs,  en  vous  propofant  de  rendre  la  Juftice  gta- 
tuite , & en  multipliant  les  Tribunaux , a pourvu  aux 
moyens  de  la  rendre  facile  & prompte  y mais  il  parole 
avoir  entièrement  négligé  ceux  qui  doivent  lui  aflurer 
fon  véritable  caradère  , qui  la  font  être  ce  qu  elle 
doit  être,  la  Juftice,  je  veux  dire  , quelle  foit  abfo- 
lument  impartiale.  Pourtant , fans  cela  , l’etabli fieraient 
de  la  Juftice  eft,  à tout  prendre  , plutôt  un  mal  qu  un 
bien;  car  l’empire  de  la  force  eft  encore  préférable  a 
celui  de  la  rufe.  L’ufage  de  la  violence  comporte  encore 
quelques  vertus  dans  l’homme  , la  fourberie  les  exclut 

toutes. 
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Les  hommes  font  les  inftrumens  de  l’inttitutioîi  judi- 
ciaire. Il  faut  , avant  qus  d’employer  tin  infiniment  , 
chercher  à le  connoître  6c  à l’apprécier  , au  moins 
fous  le  rapport  auquel  on  l’emploie.  Pour  bien  juger 
les  hommes , l’expérience  nous  dit  qu’il  faut  faire  abf- 
tradion  de  ceux  qui  , dans  tous  les  états , montrent 
des  talens  ou  des  vertus  fupétieures.  Il  faut  les 
prendre  pour  ce  qu’ils  font  communément  6c  dans 
le  plus  grand  nombre  d’occurrences  ; or , dans  cet  état, 
ils  font  fujets  à l’erreur,  à la  prévention,  à l’injuftice. 
Ces  défauts  de  l'humanité  font  fortifiés  ou  affaiblis  en 
eux  par  l’empire  des  circonftances  dans  lefquelles  ils 
fe  trouvent  placés  , 6c  par  l’influence  des  caufes  qui 
les  environnent.  Ceft  donc  vers  ces  confidérâtions 
qu’un  Légiflateur  doit  fur-tout  porter  fon  attention. 
On  peut  remarquer , d’après  cela  , que  fi  les  Juges 
exercent  leurs  fondions  dans  le  lieu  même  de  leur  ha- 
bitation , il  leur  fera  fouvent  difficile  de  réiifter  à cette 
opinion  locale  qui  maîtrife  fortement  les  efprits , 6c 
les  exalte  au  point  de  rendre  fufpeds  ceux  qui  refu- 
fent  de  la  partager.  Ils  feront  liés  avec  les  parties  qu’ils 
devront  juger  , 6c  dans  de  petites  Villes , où  tout  fait 
évènement, 6c  où  tout  évènement  partage  la  fociété  6c 
les  opinions , comment  fe  défendre  de  toutes  ces  pré- 
ventions? Auffi  a-t-on  obfervé  que  les  relations  de  pa- 
renté , d’amitié  , une  connoiffance  trop  intime  des 
perfonnes  qui  fe  mêle  involontairement  au  jugement 
de  le^irs  adions  , font  les  caufes  de  la  partialité  qui 
dide  fouvent  les  jugemens  rendus  par  les  Juges  des 
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lieux.  Vous  aurez  déjà  fait  beaucoup  pour  détruire  cette 
partialité , en  adoptant  la  divifion  en  Juges  de  fait , & 
Juges  de  droit.  Leur  réunion  , pour'une  erreur  ou  une 
injuftice  , (I  ra  plus  rare  ; cependant  ce  feront  toujours 
des  hommes  fournis  à la  même  influence  , & portés  à 
voir  les  individus  & les  évènemens  fous  le  même  af- 
peft,  & , pour  ainfi  dire,  fous  le  même  angle,  puif-, 
qu’ils  feront  également  près  des  perfonnes  8e  des  faits. 
Mais  elle  deviendra , j’ofe  le  dire , impoffible  , cette 
réunion,  lorfque  le  fait  ayant  été  conftaté  fur  les  lieux  , 
parce  qu  il  ne  peut  guère  1 etre  ailleurs , des  Juges 
éloignés  des  lieux  , éloignes , par  confequent , des  in- 
térêts 8e  des  pallions  qui  meuvent  les  plaideurs  , vien- 
dront appliquer  la  Loi,  & compléter  le  jugement. 
C’eft  alors  qu’à  cette  impartialité  qui  nait  de  fénergiç 
& de  la  fierté  de  lame  , & que  vous  devez  efpérer  de 
trouver  dans  les  hommes  choifis  par  le  Peuple  , vous 
trouverez  jointe  cette  impartialité  moins  belle  , mais 
malheureufement  plus  sûre  , qui  vient  de  l’indiffé- 
rence fur  les  perfonnes  & fur  les  objets  de  leurs  con- 
troverfès. 

Vous  voyez  déjà,  Meilleurs,  que  je  ne  vous 
propofe  encore  ici  que  de  renouveller  une  inftitution 
qui  a eu  lieu  dans  ce  pays  , je  veux  dire  les  Affifes  &C 
rétablslfement  des  Juges  ambulans.  Différentes  précau- 
tions que  je  vous  détaillerai , vous  prouveront  que  de 
pareils  Juges  auront  toute  l’impartialité  qu’on  peut  ef- 
pérer de  "trou ver  dans  des  hommes.  Ils  joindront  à 
cet  avantage  prétieux , auquel  , encore  une  fois, 
tous  les  autres  pourraient  être  facrifies , celui  de  s at- 
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lirer  la  confiance  de  îe  rdpect  des  Peuples,  qualités 
néceffaires  aux  juges,  & que  tendent  toujours  à afirdt- 
blir  la  familiarité  de  la  connoiiiancc  trop  intime  des 
individus. 

On  avoit , je  îe  fais , trouvé  un  remède  à ce  mal , 
par  le  moyen  de  l’appel  à des  Tribunaux  fupérieurs  j 
mais  l’on  peut  remarquer  combien  ces  inftitutions  font 
dangereufes  ou  abufives  ; de  d’ailleurs , l’on  a fenti 
depuis  long  - temps  qu’il  étoit  injufte  de  forcer 
ainfi  les  Citoyens  à aller  plaider  loin  de  leurs  de- 
meures de  de  leurs  affaires.  La  réforme  de  cet  abus  elf 
demandée  généralement  , de  les  Peuples  s’attendent 
d’autant  plus  à en  jouir,  que  le  Defpotifmc  fembloit 
difpoié  à la  leur  accorder,  de  qu’il  en  a fait,  même 
fouvent , un  prétexte  pour  couvrir  fes  perfides  deflèins. 
Il  faut  donc  de  rapprocher  la  Juftice  des  jufticiables  » 
de  l’empêcher  d’être  rendue  avec  partialité.  î!  faut 
éviter  de  les  inconvéniens  d’une  Juftice  éloignée  , de 
1 abus  d’une  Juftice  rendue  par  des  Juges  demeurans 
fur  les  lieux.  Je  ne  fais  fi  je  m’abufe,  Meftîcurs  , mais 
je  ne  vois  aucun  moyen  humainement  poftible  d évi- 
ter ces  deux  écueils , que  par  l’iiiftitution  des  Juges 
ambuîans. 

Si  l’ordre  néceftaire  des  chofes  nous  conduit  natu- 
rellement à cette  inftimtion  , les  principes  de  notre 
Conftitution  nous  font  également  une  loi  de  l’adopter. 
Dans  toute  Conftitution  libre  , les  pouvoirs  n’é^ant 
inftitués  que  pour  le  Peuple  , on  doit  obliger  les  Juges 
à aller  porter  la  Juftice  , de  la  diftribuer  , pour  ainfi 
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dire , dans  les  maifons  , au-lieu  de  forcer  les  Citoyens 
à quitter  leurs  foyers  & leurs  occupations  pour  aller 
la  lolliciter  comme  une  grâce  , & l’obtenir  comme 
une  faveur.  Quel  étrange  renverfement  d’idées  &c  de 
principes  avoir  pu  faire  que  les  gouvernés  fembloient 
faits  pour  lès  gouvernans  , le  tout  pour  la  partie  , les 
Peuples  pour  les  Rois , les  Citoyens  pour  les  Juges  ! 

Je 'ferai  tout-à-l’heure  une  exception  à ces  principes , 
mamelle  fera  fondée  fur  des  idées  également  importantes. 

Si  je  bornois  là  mes  réflexions  fur  ce  fujet , je  ne 
vous  aurois  pas  encore  préfenté  , Meilleurs , un  des 
principaux  avantages  de  l’inftitntion  des  Juges  ambu- 
lans.  Cet  avantage  , l’expofition  feule  vous  le  fera 
fentir  : c’eft  l’unique  moyen  d’avoir  des  Juges , & point 
de  Tribunaux.  Or,  fi  des  Juges  font  néceflaires,  des 
Tribunaux  permanens  font  toujours  ou  inutiles  , ou 
dangereux  : c’eft  par  eux  que  la  liberté  publique 
peut  être  attaquée.  Tout  ce  que  l’on  a dit  du  dan- 
ger des  corps  intermédiaires  dans  une  Conftitution 
libre  , s’applique  aux  Tribunaux,  & ne  peut  jamais 
concerner  des  Juges  iloles,  ambulans , & bornes  par 
leur  inftitution  , comme  par  la  nature  des  chofes  , à la 
diftribution  de  la  juftice.  C’eft  encore  par  les  Tribu- 
naux que  la  Juftice  s’altère  , & perd  fa  fimplicité. 
Eux  feuls  peuvent  former  & raflembler  ce  grand 
nombre  d’affaires  qui  devient  bientôt  un  foyer  de 
procès  & de  plaideurs.  C’eft  encore  les  Tribunaux  qui 
attirent , dans  de  certaines  Villes,  une  population  for- 
cée qui  entretient  entre  elles  une  inégalité  fouvent  trop 
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force  , & qui  établit  la  fupériorité  des  unes  , te  la 
dépendance  des  autres  •.  de  là  les  jaîonfies',  les  riva- 
lités , les  prétentions  , les  haines  , tous  lentimens  qui 
tendent  à affoiblir  ou  à détruire  même  le  fentiment 
général  de  l’union  te  du  patriotifme.  Ainli  donc  , 
Meilleurs  , les  précautions  dont  vous  devez  entourer 
votre  liberté  nailîante  , le  devoir  de  rendre  ladminif- 
tration  de  la  juftice  (impie  te  impartiale  , l’expériencçr 
du  pafle,  l’exigence  du  moment,  les  befoiâs  de  l'ave- 
nir , tout  femble  fe  réunir  en  faveur  de  lmftitution 
des  Juges  ambulans.  Comme  la  vérité,  elle  a une  con- 
venance naturelle  avec  tout  ce  qui  eft  bon,  fage  te 
utile. 

Sans  doute  il  convient  d’examiner  ici,  fous  le  rap- 
port de  cette  nouvelle  organisation  judiciaire , les 
inftitutions  connues  fous  les  noms  de  préfidialité,  d’ap- 
pel te  de  caiTation.  Tranfmifes  jufqu'à  nous  par  le 
temps , reçues  par  la  parefle  , te  employées  par  l’ha- 
bitude , aucune  d’elles  n’a  été  f umife  à une  véri- 
table te  philofophique  analyfe  ; te  pourtant  , Mef- 
fieurs , vous  penferez  3 fans  doute  , que  nulle  indica- 
tion politique  ne  doit  être  te  ne  fera  tranfmife  à nos 
neveux  , fans  avoir  été  par  vous  comparée  aux  prin- 
cipes de  la  raifon  te  de  l’intérêt  général.  Cette  grande 
réunion  d’hommes  choifis  n’a  pas  eu  d’antre  objet. 
Tel  ed  le  devoir  que  vous  vous  êtes  impofé  , te  que , 
jufqu'à  ce  jour  , vous  avez  rempli  avec  fuccès. 

L’appd  des  Jugemens  étoit  connu  des  Anciens , mais 
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en  France  , il  doit  fan  origine  ait  fyftême  féodal  : 
c’éioit  un  recours  contre  l'oppreflion  des  Seigneurs. 
Nos  Annales  même  font  foi  que  lorfqu’on  vouloit  ap- 
peler du  Jugement  d’un  Seigneur  , ou  de  fes  Barons  , 
il  fallolt  fou  tenir  qu’il  avoir  fauïïement  & mécham- 
ment jugé  y ce  qui  s’appelcit  fauifer  le  jugement,  Lon 
formoit  contre  lui  un  appel  à un  combat  , feule  ma- 
nière alors  de  vuider  un  différend.  Cet  ufagc , modifié 
d’abord  parles  Etabliffemens  de  Louis  IX,  puis  infe n- 
fiblement  détruit  tout- à-fait,  a fait  place  à un  autre  qui, 
prouvp  le  même  fait , puifque  depuis , le  Seigneur  étoit 
obligé  de  venir  en  perfonne  à la  Cour  du  Roi  juflificr 
fon  Jugement,  de  que,  s’il  perdoit,  il  étoit  per- 
formellement  condamné  à l’amende.  Ces  ufages  ont 
changé,  l’appel  eft  relié,  parce  que  l’on  a cru  que  la 
vérité  feroit  plus  sûrement  connue  , en  fou  mettant 
l’examen  d’une  queftion  à l’épreuve  fucceffive  de  deux 
ou  plufieurs  Tribunaux,  Cette  inflitution  fans  motif 
raifonnablç  , puifque  tien  ne  prouve  que  le  fécond 
jugement  feroit  meilleur  que  le  premier  , Tenable  n’a- 
voir jamais  pu  être  calculée  que  fous  des  rapports  po- 
litiques : comme  inflitution  judiciaire,  elle  c’à  abfurde. 
Mais  il  ne  peut  plus  en  être  de  même  , lorfqu’il  exifze 
des  Jurés  &r  des  Juges  , & que  l’on  opine  féparément 
fur  le  fait  de  fur  la  loi.  Le  Jugement  du  fait  ne  peut 
être  1 objet  d’un  appel  Lorfque  des  hommes  pris  fur 
les  lieux,  honnêtes,  choifis  par  le  Peuple  , fur- tout 
épurés  par  une  double  réeufation  , ont  conftaté  la  vé- 
rité d’un  fait , ou  trouvera- t-on  ailleurs  un  témoignage 
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capable  d’infirmer  celui-là  ? D'ailleurs  , des  Jurés  ne 
font  pas , à proprement  parler  , un  pouvoir  conftitué; 
ils  font  le  Peuple  lui  même,  au-delà  duquel  il  nexifte 
aucune  Puiflànce.  On  ne  peut  donc  pas  appeler  du  Juge- 
ment des  Jurés.  Quant  à l’application  de  la  Loi,  elle 
peut  devenir  la  matière  de  l’erreur  ou  de  la  préva- 
rication *,  dans  tous  les  cas  , le  recours  à une  autre 
autorité  peut  être  utile  ; mais  ce  n’eft  pas  alors  un 
appel  proprement  dit  , c’eft  une  demande  en  caf- 
fation.  Il  cft  très-important  de  ne  pas  confondre  ici 
ces  deux  chofes , qui  font  très-diftindcs  par  elles- 
mêmes.  Je  parlerai  dans  un  moment  de  la  caflation 
ou  révifion. 

Quant  à la  Préfidialité,  je  ne  vous  dirai  pas,  Mef- 
fieurs , quelle  eft  prefque  toujours  inutile  ou  iüufoire; 
que  les  plaideurs  & les  hommes  de  Loi  favent  bien 
l’éluder v,  que  malgré  que  les  réglemens  fur  les  Préfi- 
diaux  les  ayent  conllitués  Juges  en  dernier  rôiîbrt  juf- 
qna  la  fomme  de  2,000  liv.  la  moitié  des  Procès 
qui  fe  jugeoient  au  parlement , nexcédoit  pas  en 
principal  cette  fomme  -,  que  j’y  ai  fouvent  vu  rendre 
des  Arrêts  (ur  des  queftions  du  principal  de  6 liv. 
ou  telle  autre  fomme  approchante.  Je  ne  vous  dirai 
pas,  non  plus,  que  la  Préfidialité  fait  naître  de  nou- 
veaux procès  ; que  malgré  toutes  les  Ordonnances  &c 
Déclarations , elle  a été  & feroit  toujours  la  fource 
dune  grande  difficulté,  pour  décider  la  compétence. 
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ks  réglemens  de  Juges , les  eftirmtions  ; que  ccft  une 
inftitution  bonne  tout  au  plus  lorfque  les  Tribunaux 
fupèrieurs  font  trop  diftans  des  Peuples , 8c  fur  tout 
lorfq iv il  y a des  Tribunaux  fupérieurs,  parce  qua- 
lors  elle  protège  quelquefois  le  pauvre  contre  le 
riche  , en  empêchant  celui-ci  d’ a bu  fer  de  fa  richefïe  , 
pour  traîner  le  pauvre  de  Tribunaux  en  Tribunaux. 
Mwis  nous  n en  fommes  pas  réduits , je  penfe , à créer 
des  abus  8c  des  remèdes  à ces  abus.  Il  vaut  mieux  , 
fans  doute,  bâtir  un  mur  d aplomb,  que  de  le  faire 
pencher  , pour  avoir  le  plaifir  de  l etayer.  Ainfi 
je  vous  dirai  franchement  que  le  fyftême  de  la  Pré- 
fidialité  , en  foi , eft  une  grande  8c  folemnelle  injus- 
tice , 8c  quelle  eft , par  conféquent , inconfiftante  avec 
les  principes  d’une  Conftittition  libre , telle  que  la 
nôtre.  En  effet  , ce  fyftême  confifte  à établir  deux 
clades  de  Procès  ; ceuxjjqui^vont  à une  telle  fomme  , 
& ceux  qui  excèdent  cette  fomme  i à permettre  à 
certains  Tribunaux  de  juger  les  premiers  en  dernier 
reffort  , 8c  les  autres  fous  la  condition  de  1 appel  ; 
à introduire  deux  degrés  de  Jurifdi&ion  pour  les  uns, 
6c  un  feui  pour  les  autres.  Ici,  Meilleurs , vous  me 
prévenez,  fans  doute  , 8c  vous  demandez  fi  les  con* 
réflations  ne  font  pas  toujours  en  raifon  des  fortunes; 
fi  un  procès  de  6oo  liv.  n ’intéreffe  pas  au  moins  autant 
un  homme  pauvre  quun  procès  de  50,000  liv.  un 
homme  riche  , s’il  ne  l’in  té  relie  même  pas  plus , parce 
qu’entre  le  néeeffaire  8c  le  fuperflu  il  y a une  dif- 
tance  incommenfurable.  Enfin  , vous  demandez  s il  y 
a deux  Juftices,  une  pour  le  pauvre  8c  l'autre  pour  le 
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riche  (i)  ; fi  ce  dernier,  déjà  favorifé  par  la  nature  & la 
Société , a acquis  par-là  plus  de  droit  à Tes  égards , à fa 
follicitude,  que  l'homme  que  la  Société  paroît  avoir 
difgracié,  fk  qui,  dans  le  partage  des  biens  &:  des  maux 
de  l’humanité,  femble  avoir  eu  ceux-ci  dans  Ton  lot. 

H fuffit  de  vous  avoir  retracé  ces  confidérations , 
Meilleurs,  pour  vous  porter  à rejeter  letabliflement 
d’aucune  Préfidialité.  Vous  penferez  qu’il  ne  faut 
pas  fubftituer  l’ariftocratie  de  la  richefle  à celle 
des  Nobles , Sc  l’établir  dans  le  fanduaire  même  de 
la  Juftice  ; que  le  temps  de  pareilles  Loix  eft  pâlie  *, 
que  vous  ne  pouvez  en  faire  par  lefquelles  le  Peuple 
puifle  encore  fe  croire  avili , Sc  auxquelles  il  ne  pour- 
roit  le  foumettre  fans  dégrader  ce  caradére  noble  &£ 
fier  qu’il  doit  tenir  de  la  Constitution  , & qu’il  a déjà 
montré.  En  un  mot  , vous  eftimerez  qu’il  faut  des 
Juges  auiïi  éclairés , en  aufii  grand  nombre  , autant  de 
précautions  , plus  peut-être  , pour  obliger  un  pauvre 
à quitter  fa  chaumière  & le  champ  qui  le  fait  vivre, 
que  pour  contraindre  un  riche  à s’impofer  quelques 
privations. 

À l’égard  de  la  cafîàtion  ou  révifion  des  juge- 
mens  j cet  établilïèment  eft  non  - feulement  tuile  , 
mais  indifpenfable  dans  un  Etat  monarchique.  Il  ne 
me  relie  pfus  qu’à  en  examiner  un  que  votre  Co** 
mité  vous  a propofée , qui  a paru  mériter  votre  ap- 
probation , & qui  la  mérite  en  effet  ; je  veux  dire 


(i)  Si  cela  eft,  amenons  le  riche  àl  a juftice  du  pauvre,  & non 
celui  ci  à la  juftice  du  riche. 


rétabliiïement  des  Juges  de  paix  & des  Tribunaux 
de  conciliation.  Je  ne  parlerai  pas  long-temps  fur  ce 
projet  que  vous  avez  , Meilleurs , déjà  fi  honorable- 
ment jugé.  En  effet  I on  ne  fauroit  trop  favori  fer 
la  décifion  des  procès  par  arbitrage  , & tous  ces  juge- 
mens  qui  conviennent  à des  hommes  libres  , puifqu  ils 
n’ont  de  force  fur  eux  que  par  f effet  de  leur  con- 
fiance k de  leur  volonté  ; plus  que  tous  les  autres , 
ils  réveillent  k raffermiffent,  dans  le  cœur  de  l'homme, 
les  notions  primitives  de  la  morale  k de  l’équité; 
ils  font  l’image  naïve  de  la  .(implicite  & de  la 
candeur  des  premiers  âges  ; enfin  , ils  engagent  les 
hommes  à préférer  à l’exercice  d’un  droit  équivoque  , 
le  bonheur  certain  de  confervcr  la  paix  k la  fraternité 
avec  fon  femblable. 

Je  ne  pcnfe  pas  néanmoins  que  Ton  doive  faire 
entrer  les  Juges  de  paix  dans  îe  fyftêmç  judiciaire 
proprement  dit.  Ce  font  deux  indications,  deux  ordres 
de  chofes  dîfférens,  qu’il  ne  faut  ni  mêler  , ni  con- 
fondre dans  le  même  individu.  Ils  font  également 
diftin&s  dans  leur  but  & fur- tout  dans  leurs  moyens. 
Des  arbitres  font  des  hommes  qui , par  l’eftime  k la 
confiance  de  leurs  Concitoyens , font  devenus  propre? 
à les  concilier,  Ce  n’efl  pas  d’après  les  Loix  qu’ils  dé- 
cident , mais  d’après  la  pure  k fimple  équité.  Les 
motifs  fur  lefquels  ils  fe  déterminent  ne  font  pas 
tires  du  Droit  civil  ni  des  Loix  pbfitives,  mais  du 
droit  naturel  k de  la  connoiffance  particulière  qu’ils 
ont  de  la  poiition  k des  circoiiftances  des  parties. 
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Lorfqiuin  homrrie  confent  à être  jugé  par  arbitres , i! 
déclare  qu’il  préfère  leur  opinion  à la  Tienne  ; lorT- 
qu’il  veut  être  jugé  parades  Juges , il  ne  reconncît 
que  la  volonté  générale  , c’cfb  à- dire  , la  Loi  à la-' 
quelle  il  veuille  fe  foumettre.  Gardons-nous  de  mêler 
deux  choTes  auTi  diftindes  que  la  Loi  & la  conve- 
nance ; confervons  à la  Loi  Ta  rigidité  8c  Ton  pou- 
voir; conTervons  aux  arbitres  ce  caradère  touchant 
qui  Tait  toute  leur  force  8c  leur  autorité  ; 8c  au  milieu 
de  nos  înftitutions  Tocialcs  8c  des  inévitables  abus 
qu’elles  entraînent  , gardons  Toigneufoment  ce  petit 
coin  par  lequel  nous  tenons  encore  à la  nature  & à 
Ta  touchante  fimpücité. 

Je  propoTe  donc  auffi  d’établir  dans  chaque  Canton, 
ainfi  que  dans  chaque  Ville,  un  Juge  de  paix  , dont 
la  fondion  Tcra  de  concilier  8c  d’arranger  toutes  les 
affaires  qui  lui  Teront  prefentées.  Comme  le  Teul  fon- 
dement de  l’autorité  eft  la  confiance,  on  doit  être 
libre  de  s’adreficr  au  Juge  de  paix  d’un  autre  Can- 
ton, quand  les  deux  parties  y confondront  ; cela  même 
deviendra,  entre  ces  eTpcces  d’Officiers  de  morale,  un 
motif  utile  d émulation  &c  de  zèle.  Il  me  paroît  con- 
venable, outre  ces  Juges  de  paix  arbitres,  d’établir  dans 
chaque  canton  un  Juge  de  Police,  chargé,  en  même 
temps,  de  la  jurifdidion  volontaire,  telle  que  ks. 
Scellés,  Tutèies , 8cc.  8 c de  quelques  fondions  crimi- 
nelles propres  à maintenir  Tordre  dans  le  Canton  : mais, 
quant  aux  premiers,  je  penfe  que  l’on  ne  doit  pas  en  faire 
im  élément,  ni  un  degré  de  la  JuriTdidion  contentieufo  # 
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Jeo.ai  expofê  tout-a-l’heure  îes  raflons.  J’ajoute  que 
ce  neft  pas  fans  danger  qu’on  Ton  place  trop  près  des 
hommes  de  la  campagne  , un  moyen  qui  offre  aux 
mouvemens  irréfléchis  des  pafîions  & à toutes  les  ven- 
geances la  facilité  de  fe  développer  fk  de  fe  fatisfaire. 
G’eft  approcher  fou  vent  nn  flambeau  de  matières  in- 
flammables j que  de  placer  des  Officiers  de  Juftice 
auprès  de  plulieurs  individus  prêts  à s’aigrir  & à fe 
difputer  > c’eft  leur  mettre  des  armes  en  main  , ou 
plutôt  fubftituer  celles  de  la  chicane  aux  armes  phy- 
siques &:  propres  à la  violence.  Quel  fléau  dans  les 
campagnes  que  les  Huiffiers  & les  autres  praticiens 
oui  s’y  rencontrent  1 Ceft  un  plus  grand  malheur  pour 
elles  que  le  defpotifme  & l’excès  des  impôts  ; au 
contraire,  on  a remarqué  fouvent  la  (implicite  & les 
bonnes  mœurs  qui  régnent  dans  plufieurs  villages  où 
l’on  ne  voit  pas  d’Officier  de  Juftice.  Qu’on  ne  pouffe 
pas  trop  loin  cette  idée  , mais  qu’on  daigne  la  pefer 
avec  foin  , &r  1 on  verra  que  s’il  faut  de  grands  frais , 
de  grands  travaux  , des  combinaifons  difficiles  pour 
rendre  heureux  îes  Habitans  des  villes  , il  fuffit  aux 
campagnes  de  les  délivrer  des  maux  qui  font  l’ou- 
vrage des  hommes  & d’un  Gouvernement  corrompu. 
Meilleurs  , lai  dons  les  procès  aux  grandes  villes  \ c’eft 
un  inconvénient  attaché  à un  grand  raffemblement 
d’hommes , au  frottement  des  pallions , à la  multi- 
tude des  tranfadions  qui  s’y  paffent  : mais  refpedons 
les  travaux  des  campagnes  & l’innocence  qu’ils  pro- 
duifent  ; refpedons  ces  mœurs  agricoles  qui  rendent 
toujours  les  hommes  bons , doux , fociables , qui  leur 


infpirent  la  franchi fe  6c  les  vertus  hofpitâlières , lors- 
que les  mœurs  des  villes  portent  trop  fouvent  à fé~ 
goïime  6c  à la  cupidité  ; préfervons  - les  fur  - tout  du 
fonde  impur  de  la  chicane.  L’homme  qui  s’occupe  à 
tirer  du  fein  de  la  terre  les  fruits  qui  doivent  nonrir 
ceux  qui  la  couvrent,  ne  peut  être  détourné  de  Ion 
travail , fans  que  tous  n’en  fouffrent.  Maintenant , fi 
le  Juge  de  paix  réunit  les  deux  qualités  de  Juge  6c 
d’Arbitre,  il  efi  bien  à craindre  que  l’on  ne  provoque 
jamais  en  lui  que  la  première  ; 6c  alors  le  Citoyen 
devient  tin  plaideur  : il  cft  déjà  tout  prêt  detre  cor- 
rompu , i!  cil  comme  pris  dans  les  rouages  de  la  ma- 
chine judiciaire , fi  je  puis  ainfi  m’exprimer , 6c  il 
nen  fort  qu’apres  en  avoir  parcouru  toutes  les  linuo- 
fités.  Car  , dans  cette  efpcce  de  fpcciiîation  , on  fe 
pique  plus  que  dans  toutes  les  autres  , 6c:  ceux  qui 
ont  été  à même  de  lobfcrver  , favent  bien  que  fi 
Ion  étaivifioic  dix  degrés  de  Jurifdi&ion , ils  feroient 
tous  parcourus  pour  le  plus  modique  intérêt,  6c  que 
de, a dans  lordie  aébuel  il  n'y  a guère  de  procès  dont 
les  frais  n’exccdeinde  beaucoup  le  principal.  Je  verrois 
de  l’avantage,  au  contraire,  à rendre  l’accès  au  Juge 
civil  un  peu  moins  faiije  que  celui  de  l’Arbitre  ou 
du  Juge  de  paix  , en  plaçant  ce  dernier  dans  le  Can- 
ton 6c  l’autre  dans  le  DifiriéL  Cette  caufe  qui  ne 
peut  rien  contre  une  volonté  décidée  , mais  qui  cft 
toujours  préfente  à Te fp rit,  confiante  6c  fortifiée  par 
i’habirude  , fe  joindra  utilement  à d’autres  pour  dé- 
terminer les  hommes  de  la  campagne  à s’adrefler  pré- 
férablement a i Arbitre  plutôt  qu  au  Juge  , pour  ter- 
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miner  leur  différend.  L’Arbitre , cîe  fon  cote , ne 
prélèntera  aux  Parties  que  l’idée  d’un  frère,  d’un 
ami  , & ce  caractère  attirant  & facile  que  lui  don- 
nèrent la  confiance  & les  fondions  conciliantes  qu’il 
doit  remplir.  Il  fera  choifi  fous  ce  rapport , de  l’on 
prendra  l’homme  le  plus  vertueux ■&  le  plus  conci- 
liant , & non  le  plus  habile  ; &£  comme  toutes  les 
autorités  ont  une  influence  réelle  fur  ceux  qui  leur  font 
fournis , ce  fera  une  caufè  de  plus  de  moralité  & de 
douceur  introduite  dans  nos  mœurs  ; au  lieu  que  dans 
le  Juge  , dans  celui  qui  applique  la  Loi,  qui  doit  être 
inflexible  comme  elle  , on  lent  involontairement  quoi- 
que chofe  qui  repoufle  & donne  l’idée  de  la  con- 
trainte & de  la  privation.  Voyez  les  villages  dans 
îefqueîs  fc  t rôti  voient  ou  un  Seigneur  bon  & humain  , 
ou  un  de  ces  Fadeurs  vertueux  & fenfibîes , malheu- 
fement  trop  rares  par  le  vice  de  nos  inflitntions  j comme 
il  leur  étoit  facile  de  devenir  les  Arbitres  & d’établir 
la  paix  parmi  leurs  Concitoyens,  parmi  des  hommes 
fimples  qui  n’ont  pas  exercé  leur  efprit  à fervir  leurs 
paffions  mal f alfa n tes  , & qu’on  ne  trouve  jamais  in- 
fenflbles  aux  marques  de  bienfaîfance  & d humanité! 
C’eft  donc  une  vérité  certaine,  claire  aux  yeux  de 
ceux  qui  réflcchiffent , fortifiée  par  l’expérience  , que 
l’on  doit  retirer  des  campagnes  tous  les  agens , tous 
les  élémens  de  1 ordre  judiciaire  , les  renfermer 
dans  les  Villes  ; que  l’on  doit  faire  enforte  de  biffer 
les  campagnes  foumifes , autant  qu  il  cft  pofîible  , au 
feul  arbitrage  ; cela  fn  efl  démontre.  Si  cependant , 
Meffieurs , cela  ne  rétoit  pas  à vos  yeux  , fi  vous  n y 

voyiez 


Voyiez  que  le  rêve  d'un  bon  Citoyen  , je  il Mü rôti 
tien  à changer  à mon  plan  : feulement  les  Juges  donf 
je  vais  parler  fe  répandreient , à de  certaines  épo- 
ques , dans  lés  Villages  dé  leurs  refîcrts  j y tien^ 
droient  de  petites  affiles  dans  la  forme  de  dé  la  ma- 
nière que  vous  détermineriez. 

Cela  pofé , je  vais  rapprocher  les  diverfes  parties 
du  projet  que  je  vous  pfopole  , pour  en  compofer 
l’adminiftration  judiciaire.  Ce  n’cft  pas  par  fa  com- 
plication , mais  j’ofe  dire  par  fon  extrême  fimplicité 
que  je  dois  craindre  qu’il  ne  vous  échappe. 

Nous  avons  vu  que  les  Juges  ne  dévoient  être' 
chargés  d’aucune  fonction  politique  ; que  les  foins 
dus  à la  liberté  6c  à une  bonne  administration  de  la 
juftice  , exigeoient  qu’il  y eût  des  Juges  de  des  Jurés  * 
que  les  Juges  dévoient'  être  élus  par  le  Peuple  , quils 
dévoient  l’être  à temps  de  non  à vie  , qu’il  falloir 
une  force  morale  de  phylique  qui  contint  de  les  JugOS 
de  les  Citoyens  , de  les  ramenât  à l’exécution  de  la 
même  Loi , c’eSt  à dire  , un  Solliciteur  public  de  un 
Officier  du  Pouvoir  exécutif  : enfin , qu’il  y eût  des 
Juges  de  point  de  Tribunaux  , de  que  la  juffice  fût 
rendue  par  des  Juges  d’affifes.  Il  faudra,  pour  com- 
battre ces  idées , attaquer  les  principes  qui  leur  fer- 
vent de  bafe.  Voyons  maintenant  la  manière  de  les' 
reaiiîer. 

C’eft  dans  les  Viîfes  que  je  penfe  que  Ton  doit 
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établir  les  premières  baies  de  l’Ordre  judiciaire  ; & 
je  propofe  que  dans  une  Ville  par  Diftrid  d’Admi- 
niiiration  , il  (bit  établi  deux  hommes  de  loi  , fous 
le  nom  d’Qffîciers  de  Jullice  , iefquels  feront  nom- 
més par  le  Peuple , parmi  les  candidats  qui  lui  fe- 
ront préfentes  par  le  Directoire  de  Diflrid.  Ils  al- 
terneront entre  eux  pour  leurs  diverfes  fondions. 
Cette  manière,  je  fai  déjà  dit , préfentê  la  poffi- 
bilité  d’une  méthode  de  ferutin  avec  laquelle  les 
choix  feront  auflî  parfaits  qu’ils  peuvent  l’être.  Je 
vous  propofe  auffi , Meflîeurs  , d’attribuer  à ces  Offi- 
ciers un  traitement  honnête  &■  même  avantageux  , 
ôc  je  le  fais  avec  d’autant  plus  de  confiance  , que 
jamais  plan  judiciaire  ne  vous  a été  fk  ne  vous  fera 
préfenté , qui  foit  moins  difpendieux  que  celui  - ci. 
Enfin  , j cftime  que  l’on  devra  toujours  choifir  les 
grands-juges  dont  je  vais  parler,  parmi  ces  Officiers 
de  Juflice.  Après  ces  trois  conditions  qui  a {furent 
leurs  lumières,  leur  indépendance  & leur  zèle,  voici 
les  fondions  que  je  propofe  de  leur  attribuer  : elles 
fe  réduifent  à trois  principales  : 

i°.  De  préfider  à l’éledion  annuelle  des  Jurés  en 
exercice , d’en  préfenter  le  tableau  aux  Parties , de 
recevoir  donner  ade  de  leurs  réeufarions  refpcc- 
tives  , de  tirer  au  fort  ceux  qui  rc  fieront  ; en  fuite 
a aflèmbîer  les  Jurés  , de  leur  expliquer  le  fait  fur 
lequel  ils  doivent  porter  un  jugement,  de  les  guider 
dans  ledairciflemerit  du  fait,  enfin  de  recevoir  leur 


vèrdicl  oit  décifion  , leurs  fignatures , 
la  Tienne. 

i°.  De  rendre  feuls , ou  avec  des  Jurés , dans  des 
tirconftances  qui  feront  défignées , tous  les  jugemens 
d’inftrudiôn  * faire  entendre  des  témoins  devant  eux  * 
ordonner  des  Vifites  * arpentages , eftimations  , &x.  $ 
enfin  , tout  ce  qui  doit  prépara  l’aftaire  à recevoir 
fon  jugement  définitif, 

3°.  De  rendre  des  Sentences  définitives , exécutées 
par  provifion  fur  des  matières  urgentes , ainfi  que  fur- 
les  queftions  poffeffoires  * fans  pouvoir  en  rendre 
même  de  provildires  fur  toute  autre  matière  -,  fans 
quoi  ils  deviendroient  bientôt  un  premier  degré  de 
jurifdidion.  Voilà  les  trois  fondions  des  Officiers  de 
Juflice. 

On  a fatisfaîc  5 ce  me  femble  , aux  diverfes  con** 
dirions  qu’exige  l’adminiftration  de  la  juftice  , lorfque 
toutes  les  affaires  qui  veulent  une  décifion  prompte  ÿ 
ont  été  promptement  provi  foire  ment  décidées , &c 

que  les  autres  ont  reçu  la  préparation  nécelfaire  pour 
pouvoir  être  jugées  définitivement  fors  ies  affifes  des 
Juges,  • 

On  fcntira  aifémêiit , en  y réfiéchiffant , que  la 
nature  dés  fondions  que  j’attribue  à l’Officier  dé 
Juftice , exige  qu’il  foit  fetil.  En  général , ce  n’eft  que 
pour  décider  des  affaires  délicates  &c  compliquées , 
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qü’iî  eft  utile  d établir  plufieurs  Juges , afin,  qtfappeL* 
çues  fous  leurs  divers  rapports , le  véritable  point  dé 
la  queftion  ne  puilfe  échapper  , ou  encore  pour  for- 
mer les  hommes  à îadminiftration  Sc  les  intérefler  à la 
chofe  publique,  dans  toute  autre  circonftance  il  eft  tou- 
jours préférable  de  confier  à un  feul  homme  l’exercice 
des  fondions  difficiles;  c’eft  la  feule  manière  d’établir 
une  véritable  reiponfabilité  .des  Âgens  de  l’autorité.  Les 
Corps  ont,  en  général , moins  de  morale  & de  conf* 
cience  que  les  individus  ; iis  font  auffi  moins  contenus 
par  l’opinion  publique,  parce  qu’ils  y oppofent  leur 
opinion  particulière  ; au-lieu  que  fur  un  individu  l’opf 
nion  publique  a une  telle  prife , dans  un  pays  libre , 
quelle  peut  fuppléer  en  lui  aux  vertus  & aux  taleils.  Un 
Officier  de  Juftice  fera  refpedé  dans  fon  reiïbrt , parce 
qu’il  y aura  une  autorité  fuffifante  , qu’il  y jouira 
d’une  grande  aifance  , ne  décidera  jamais  feu! , pu  if- 
qu’il  a à côté  de  lui  des  Jurés  , &r  au-deffius  de  lui 
des  Juges.  Les  feules  Sentences  d’inftrudion  doi- 
vent , je  penfe  , leur  être  abandonnées , d’autant  plus 
qu’elles  font  la  rdïource  la  plus  sûre  &c  l’aliment 
le  plus  ordinaire  de  la  chicane  ; & qu’ainfi  vous  aurez 
coupé  la  racine  de  l’arbre  , en  prévenant  toute  cette 
procédure  accdfoire  & fruftratoire  , comme  on-dit  an 
Palais , qui  pofe  fur  F inftru&îon  des  procès , faüf  à 
appeler  les  Jurés  dans  des  cas  qui  feront  prévus  par  des 
Règlement 

r 

Mais  ce  qui  doit  vous  rafiurer  entièrement  fur  lés 
fonctions  que  vous  confiez  aux  Officiers  dé  Juftice, 
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c'eft  Ictabliflèment  que  je  propofe  de  faire,  Mefîîcurs, 
auprès  de  chacun  de  ces  Officiers,  d’une  Partie  publi’ 
que  chargée  de  défendre  les  mineurs  & tout  ce  qui 
leur  eft  affimilé , chargée  auflî  de  veiller  à Inexécution 
de  la  Loi  dans  toutes  les  parties  & à tous  les  inftans 

e la  procedure  , fous  le  nom  de  Solliciteur  public , 
ayant  toujours  le  droit  de  fe  faire  communiquer  1 état 
de  la  procedure,  & de  porter  fos  plaintes,  fok 
contre  1 Officier  de  Juflice , foit  contre  les  Ju<*es 
des  Affifos , foit  contre  les  grands-juges  eux  - mêmes. 
Cette  iaaitution  , dont  l’utilité  fe  développera 
a mefure  que  nous  avancerons  dans  l’examen  du 
plan,  vous  pouvez  déjà  la  concevoir,  Meilleurs , en 
la  regardant , foit  dans  l’ordre  judiciaire  , foie  dans 
l’ordre  politique , comme  le  Cenfeur  public , le  régu- 
lateur -délégué  par  la  Société  auprès  de  tous  les  Pou- 
voirs ; n’ayant  jamais  celui  de  décider , mais  toujours 
celui  de  fo  plaindre  & de  faire  entendre  fes  plaintes. 
Comme  une  grande  expérience , beaucoup  de  con- 
noiüance  de  la  Loi,  & même  les  difpoftions  d’ef- 
pnt  que  donne  la  maturité  de  l’âge,  font  nécelfaires 
à cette  place  , je  propofe  que  , fans  être  à vie  , elle 

puiiTè  être  la  rccompenle  & comme  la  retraite  des 
Juges. 

• ,■*'  \ r • ; ■ ’V  •’  • • • ■ ■ . . ; 

jâi  promis  que  tes  Jurés  feraient  aidés  dans  leur 
deheate  & importante  fonéHon  ; & pour  cela  un 
Officier  de  Juftice,  choifi  avec  beaucoup  de  foin  , les 
guidera  , fera  devant  eux  le  Rapporteur  de  l'affaire  ; 

Si  çnfoite  , quand  ils  auront  tous  une  connoiffance 

EJ 


1 


7e 

éga1e  dn  fait , il  fera , avec  eux , le  Rapporteur  de  la 
pgme  affaire  devant  les  Juges  d Aflîfes, 

Voilà  donc  le  procès  inftruit  ; les  Juges  ont  donné 
leur  verdict , le  fait  eft  éclairci  ; le  Solliciteur  public 
a fur  veillé  la  procédure  , l’affaire  cft  fufceptible  de  re- 
cevoir fa  décifion  ; voici  par  qui  elle  doit  etrç  dç- 


J’ai  propofé  de  mettre  dans  chaque  Ville  defignee 
deux  Officiers  de  Juftice  ; cependant , pour  un  auflt 
petit  reffort,  un  feul  fuffit  évidemment.  J’ai  propofe 
qu'ils  alternaffent  entr  eux  , tous  les  ans  pour  les 
trois  fondions  que  je  leur  ai  attribuées.  Maintenant 
tous  les  Officiers  de  Juftice  d’un  certain  arrondiuc, 
paent , compofé  de  quatre  Départemens  , qui  ne  le- 
j-ont  pas  en  exercice,  lé  raflëmbleront  quatre  fois 
par  an  , fc  déferont  en  fedions  par  la  voie  du  fort, 
& iront  tenir  les  affifes  dans  toutes  les  Villes  ailleurs 
que  celles  où  ils  réQdent.  Là,  ils  entendront  le  rap- 
port qui  leur  fera  fait  publiquement  de  1 affaire  par 
l’Officier  de  Juftice  du  lieu;  ils  entendront ^ anfli  les 
plaintes  du  Solliciteur  public  , s’il  a juge  a propos 
d’en  faire  , rendront  l’Arrêt , le  figneront , o.  , apres 
avoir  vuidé  les  affaires  qui  font  prêtes,  quitteront 
l'endroit  fur  ie-champ  pour  fe  rendre  dans  un  autre, 
A cette  époque  l’Arrêt  fera  complet  & executoire  (i) , 
fauf  le  moyen  de  nêvifion  dont  je  parierai  plus  bas. 


(ij  Pquï  cela  ? 


a , tous  les  Officiers  & Jaftics;  chef-lieu 


i 


Je  n’ai  pas  befoin  de  développer  les  raifons  qui 
me  font  defirer  que  les  Officiers  de  Juffice  ne  puiflènt 
tenir  leurs  Affifes  dans  les  lieux  de  leur  réiîdence  > 
elles  font  palpables. 

Mais  il  efl:  une  objeéfion  qui  mérite  d’être  exa- 
minée avec  foin.  Elle  m’a  long  temps  occupé,  meme 
elle  a été  pour  moi  le  ftijet  d’une  allez  longue  héfi- 
tation.  Elle  conhfk  à favoir  fi  , an-lieu  de  faire  te- 
nir les  Affifes  par  les  Officiers  de  Jullice  des  lieux , 
il  ne  valoit  pas  mieux  créer  un  ordre  fupérieur  de 
Juges  placés  dans  les  chefs-lieux,  fk  qui  (croient  char- 
gés de  cette  fonétion.  En  y réfiéchitTant  bien  , je  me 
fuis  pleinement  convaincu  que  cette  idée  ne  valoit 
rien  , &r  que  je  n’y  tenois  que. par  une  fuite  de  celles 
qui  avoient  lieu  dans  l’ancien-  ordre  de  chofcs , qui 
établiffioient  une  hiérarchie  judiciaire,  telle  qu’on  ne 


au  grand  Référendaire  leurs  noms:  on  les  tirera  au  fort,  pour  favoir  r°. 
comment  & avec  qui  ils  feront  affociés , Z:  pour  les  partager  an  Sedficns. 
de  4 chacune  p i°.  quelles  feront  les  Villes  dans  lefquelles  ils  de- 
vront fe  rendre  pour  tenir  les  Afîlfes,  excepté  toujours  f endroit  de  leur 
réiîdence  : par  exemple,  dans  l’arrondiffement  du  chef- lieu  A,  il  y 
aura  31  Villes  d’afiifes  , cela  fera  31  Juges,  qui  feront  divifés  en 
8 Sedtions  de  4 chacune , & chaque  Sedlicn  aura  4 Villes  à par- 
courir. S’il  y a îo  Vilies  d’ Affifes  3 il  y aura  5 Se&ionsj  mais  il 
n’y  aura  encore  que  4 Villes  à parcourir  3 en  général , jamais  plus 
de  4 , quel  que  foit  le  nombre  des  Villes  ; ce  qui  , comme  l’cn  voit , 
lffeaiix  Juges  du  temps  pour  les  tournées.  Au  refte  , j’expliquerai 
ailleurs  le  mécanifme  fort  fimple  de  ce  Plan, 
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pouvoir*  fc  perfuadcr  qu’un  Juge  ’ d’une  petite  JuTris- 
diclion  fût  de  la  même  dalle  qu’un  Juge : d’une  Cour 
fnpérieure.  On  s’étoit  fi  fort  habitué  à mefurer  l’im- 
porta nre  des  perfonnes  fur  l’importance  de  leurs  fonc- 
tions, qu’on  ayroit  cru  l’Etat  renverfé  , fi  les  Tribu- 
naux inférieurs  avoient  été  inveftis  du  droit  de  Juges 
çn  dernier  refiort.  Nos  idées  féodales  & de  noblefle 
çoncouroient  à la  faire  adopter  ; mais  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu’en  elle- même  elle  cft  abfurde* 

Dans  toutes  les  parties  du  Monde  , un  Juge  eft 
l’égal  d’un  autre  Juge  ; par-tout  il  faut,  pour  remplie 
perte  fonction,  un  homme  jufte , courageux  , éclairé , 
aimant  le  travail.  Dans  le  Militaire,  un  homme  cfi  pro- 
pre à agir , l’autre  à commander  ; l’un  eil  propre  à 
{commander  un  détachement,  un  autre  elt  en  état  de 
faire  mouvoir  de  grandes  malles  d’hommes.  Tel  eft 
çap.able  de  combiner  des  marches  favantes , tel  autre 
a le  coup-d’œil  du  moment.  Ces  qualités  Sa  d’autres 
différencient  dans  le  même  état  les  hommes  qui  y font 
employés.  & fqnt  le  motif  de  divers  grades  qui  y exîfi- 
fentd  mais , dans  l’ordre  judiciaire , la  fonction  de  ju- 
ger. eft  toujours  la  même.  Il  ny  a que  deux  manières 
délit  remplir  : bien  ou  mal  II  faut  qifun  Juge  pos- 
sède les  qualités  néceffaires , oq  qu’il  ne  foie  pas  Juge; 
pjnfi  toute  hiérarchie  , tout  rapport  de  fupériorité  oti 
d’infériorité  entre  des  Juges  ? quand  on  y perlera  at- 
tentivement , paroîtrti  abfurde.  & ridicule  aux  yeux  dç 
|a  rai-fan  ; & , fi  je  propofe  dans  un  inftant  de  faire  de 
• grapds- Juges  3 çç.  nçff  pas  pour  leur  attribuer  uaç 
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véritable  fuprcmatie  fur  les  antres,  parmi  lefqnels  ils 
feront  d ailleurs  chqifis  , mais  parce  qu’il  faut  que  leurs 
fondions  foient  remplies  par  d autres  que  par  des  Juges 
d’Affifes,  & puis  , par  des  motifs  tirés  des  principes  de 
la  Monarchie. 

J’ai  donc  penfé , Meilleurs  , fk  je  me  fuis  abfolij- 
ment  fixé  à cette  idée  , que  fi  la  fondion  de  Juges 
(d’A^ffifcs  pouvoir  être  exercée  par  les  Officiers  dp 
Juftice  eux-mêmes,  on  devpit  la  leur  attribuer  fans 
difficulté  , &:  d’autant  plus  que  cette  attribution  , en 
les  relevant  aux  yeux  des  Peuples , contribuera  encore 
à augmenter  le  refped  du  à la  Juftice  , refped  qui 
forme  une  grande  partie  de  la  force  qu’elle  doit  avoir. 
P ailleurs,  vous  évitez  par-là  des  Tribunaux  qui  fe  fe- 
roient  formés  à la  longue,  & qui  auroient  pu  finir  par 
• devenir  permanens , & ramener  tous  lesvices  de  f ancien 
Régime.  Le  defir  d’arriver  à la  plus  grande  {implicite 
poffible,  futilité,  qui  n’eft  jamais  a fiez  fentie  , de  cette 
{implicite  , l’envie  de  couper  racine  à toutes  les  ri- 
valités , les  hauteurs  , ks  prétentions  quç  donne  la  fu- 
périorité  &r  qui  ne  fe  développent  jamais  qu’aux  dé- 
pens du  bien  public,  le  defir  a’honorer  les  Juges, 
d’en  diminuer  le  nombre  , enfin  d’effacer  la  trace  d’un 
régime  qui  a fait  beaucoup  de  maux  j voilà  ce  qui  m a 
paru  devoir  décider  la  queftiom 

' > , - ï;:;/ 

Ici  , Meilleurs , mes  idées  s’arrêteroient  & mon  plan 
feroit  à-peu-près  terminé,  fi  nous  n’avions  à nous  oc- 
çuper  d’un  Ordre  judiciaire  que  pour  une  République 
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En  effet , rien  ne  manque  au  Jugement , & Jappe! 
quon  pourrait.  encore  établir  de  ce  Jugement  n a une 
une  véritable  utilité  que  fous  les  rapports  que  je  vais 
développer  ; mm  nous  devons  toujours  avoir  prélent 
à fefprit  le  premier  article  de  notre  Conftitution  : la 
France  eft  une  Monarchie,  &âc.  Nous  devons,  en  coi> 
féquence  , régler  toutes  nos  inftitutions  fur  les  princi- 
pes qui  conviennent  à une  Monarchie , & à funité 
d’adion  qui  la  conftitue.  On  a bien  vainement  mis  en 
avant  cette  idée,  lorfque  Ton  a parlé  de  donner  au 
Pouvoir  exécutif  une  influence  fond  ai  ne  &:  prématu- 
rée dans  notre  régime  foçial.  C etcit  bien  mal  le  fer- 
vir  & bien  mal  le  connoitrç  , que  de  chercher  à le  ré- 
tablir , difoit-on  , par  tous  ces  petits  moyens  infuffi- 
fans  en  eux-mêmes , & propres  feulement  à faire  haïr 
F Autorité  , à rendre  fon  a dion  auffi  gênante  qu'irn- 
poffible,  & qui  , en  paroiffant  lui  attribuer  une  forcé 
légale  , dévoient  lui  ôter  une  force  réelle  ; car  la  rai  fon 
eft  encore  plus  forte  que  la  Loi  , lorfqu  elles  font  en 
contradidion.  Notre  Conflîtution  , heureufement , con- 
fiée aux  foins  & à la  candeur  d’un  patriotifme  éclairé, 
a évité  tous  ces  obftacîes  ou  ces  puériles  reifources. 
L’Afièmblée  a généralement  méprifé  & le  cris  de  la 
malveillance  & les  regrets  de  l'ambition  déçue,  & 
les  plaintes  des  petits  efprits  ; elle  a penfé  que  la  vé- 
ritable manière  de  donner  de  la  force  au  Pouvoir  exé- 
cutif, étoic  de  difpofer  les  diverfes  inftitutions  politi- 
ques de  manière  à recevoir  de  lui  leur  mouvement» 
de  les  placer  fous  fon  influence  , de  mettre  î’adion 
foçialç  dans  le  centre , de  réunir  à ce  centre  toutes 
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lés  forces  morales  & politiques  , de  même  que  la  vo- 
lonté de  tous  eft  réunie  en  un  feul  point , & , lur-tour, 
de  trouver  & de  faifir  quelques-uns  de  ces  rapports 
généraux  (impies  & folides  , qui  lient  étroitement  & 
reflerrent  le  nœud  focial  , en  rapprochant  toutes  les 
parties  de  l'Empire  pour  en  faire  un  tout  , fournis  a la 
même  volonté  & à une  feule  action. 

Notre  reconnoiflance  & nos  refpeôs  doivent  (ans 
doute  nous  attacher  à notre  augufte  Monarque  ; mais 
c’eft  notre  intérêt , Meffieurs , c'eft-à  -dire , celui  de  la  Na- 
tion qui  nous  attache  à la  Monarchie.  D’après  cela , avec 
un  coup-d’œil  attentif,  & lorfquoa  ne  fait  ni  flatter  ni 
craindre,  on  découvrira  aifément  quelles  font  lesinl- 
titutions  qui  tendent  à augmenter  ou  à affaiblir  j’umte 
monarchique.  Au  nombre  de  cédés  qui  doivent  ai.oi 
blir#,  il  faut  mettre  les  inftitutiohs  qui  attribuent  a cLa- 
que  divifion  de  l’Empire , à chaque  Département , une 
autorité  fuffifante  pour  y terminer  toutes  les  qucftions 
politiques , adminiftratives  ou  judiciaires  qui  s’y  for- 
ment , & qui  placent  ainfi  le  Pouvoir  dans  les  parues , 
au  - lieu  de  l’établir  dans  le  centre;  celles  qui  diminuent 
les  rapports  des  Départemcns  entr’eux  & lcur  mutuelle 
dépendance.  Car , plus  les  Départemcns  auront  en- 
tr’eux de  rapports , plus  ils  feront  mutuellement 
pendans , & plus  iis  fendront  le  befoin  d’une  auto- 
rité qui  les  unifie  de  dune  foice  qui  les  coni.^uric  ^ 
c’eft-à-dire  , plus  1 Àlîemblèe  Nationale  de  f Roi  am 
ront  de  pouvoir  ; enfin  celles  qui  tendent  à donner  a 
chaque  Département  une  organifation  complets  & in- 
dividuelle. àinft  la  confçription  militaire , en  atta- 


cImbe  un  Régiment  à chaque  Département  ; ainfi  i’i- 
des  de  mettre  un  Evêché  par  Département;  ainfi  le 
projet  que  Ion  pourrait  avoir  d établir  un  Tribunal 
par  Departement , font  autant  d’inftitutions  fédéra- 
tives , propres  à ramener  le  defpotifme,  mais  entière- 
ment contraires  à l'unité  monarchique,  II  n’entre  pas 
dans  le  plan  de  mon  travail  de  vous  préfenter  , Mef- 
iiettrs , toutes  les  vues  capables  de  donner  à notre  Conf. 
ntution  le  véritable  caractère  quelle  doit  avoir  ; mais 
I idee  que  je  vais  vous  propofer , Se  qui  cft  une  fuite 

. ce  cs  _^ue  Jc  vous  ai  déjà  présentées  fur  le  Pou - 
voir  j u. ii claire  eft  une  des  plus  propres  à le  lui  af- 

fûter Elle  terminera  le  fyftême  judiciaire  auquel  vous 
avez  bien  voulu  donner  votre  atteint  ion. 

Je  propofe  d établir  vingt  chefs-lieux  de  Juftîce  , 
Pans  excepté , comprenant  chacun  quatre  Départe- 
mens  environ,  C’eft  dans  ce  chef-lieu  que  je  propofe 
ûctabhr  la  rcfidence  de  l’Officier  de  la  Godronne  on 
du  Pouvoir  exécutif , dont  j’ai  parlé,  aiiffi  qu’un  Offi- 
cier civil  qui  correfpondra  avec  tous  les  Juges  d’Aflî- 
ies , & veillera  à l'exécution  des  Loix  dans  route  l’éten- 
due du  chef-lieu  ; il  aura  droit  de  porter  fes  plaintes  foit 
aux  Grands  Juges,  foit  à la  Légiflature  même.  Que  l’on  ' 
ne  redoute  aucune  préférence  pour  la  Ville  qui  pof- 
scdcroit  cer-  établiffement , puifqu’il  ne  confident  que 
dans  les  deux  Officiers  que  l'on  vient  de  voir , & que 
pour  tout  lerefte,  elle  ferait  foumife  aux  mêmes  formes 
que  les  autres  Villes.  Maintenant  il  y aurait  pour  toute 
a tance  quarante-huit  Grands  Juges,  nommés  alterna- 
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rivement  par  Département, à la  charge  de  ne  pouvoir 
jamais  juger  dans  ceux  qui  les  auroient  nommés.  Huit 
de  ces  Juges  relleroicnt  auprès  de  la  Législature.  Les 
quarante  autres  Le  diviferoient  en  dix  Sections  de  quatre 
chacune , * (e  partageroient  au  fort  les  chefs-lieux,  de 
manière  à y tenir  deux  affilés  par  an,  ce  qui  me  pa- 

roit  bien  fufhfant  , ou  quatre  fi  on  le  jugeoit  nécef- 
l’aire. 


Je  propofe  d’excepter  Paris  des  préfentes  difpofi- 
tions.  Les  raifons  qui  vous  ont  déterminés  , Meilleurs  , 
à donner  à la  Capitale  un  plan  particulier  pour  l’ad- 
miniftration  s’appliquent  également  à l’Ordre  judi- 
ciaire ; de  plus , tous  les  inconvéniens  d'une  juftice 
rendue  par  des  Juges  de  l’endroit , n’ont  pas  lieu  à Pa- 
ris , où  l’on  peut  aifément  avoir  vécu  enfemble  toute 
la  vie  , fans  s’être  ni  connu  ni  rencontré.  Paris  n'dt 
en  proportion  avec  aucune  autre  Ville  ; il  abforberoit  à 
lui  feul  tout  le  temps  des  Juges  d’Affifes , & d ailleurs 
le  léjour  de  l’Affèmblée  Nationale  & du  Roi  devant 
le  faire  regarder  comme  une  efpèce  d’établiffèment 
puoïic  commun  à tous  les  François , il  paroît  impoffible 
de  ne  pas  régler  d’une  manière  différente  , quoieue  lt:r 
les  mêmes  principes  , 1 etabliffèment  de  l’Ordre  judi- 
claire  qui  y fera  formé. 


Les  Grands-Juges,  en  arrivant  dans  les  chefs  lieux 
y trouveraient  les  affairés  que  les  Parties  y auroient 
portées  par  l’appel  des  jugemens  rendus  par  les  Jusfos 
«l  AŒfcs,  Css  affaires  leur  lètoieat  rapportées  par  J’Gfâ- 
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clef  civil  dont  j’ai  parlé  plus  haut , & que  , “appelle 
rois  pour  cela  Grand-Référendaire  , ou  Grand-Rap- 
porteur ; ils  jugeroient  fi  la  loi  a été  bien  ou  mal  appli- 
quée fi  les  formes  ont  été  obfervées  de  la  meme  ma- 
nicre'que  fait  le  Conffiil  actuellement;  Se  cfc  même  que 
lui , il  ne  pourroît  fe  conferver  la  connoiflance  de  1 af- 
faire mais  il  fer  oit  tenu  de  la  renvoyer  à une  autre 
fedion  de  Juges  d’Affifes.  Dans  notre  Ordre  judi- 
ciaire actuel , il  n’y  avoir  aucun  terme  à ce  renvoi  du 
Confeil  aux  Cours  Supérieures  ; l’on  pouvoir  les  par 
courir  toutes  fans  être  encore  jugé  définitivement.  Je 
propofe  qu’après  trois  jugemens  des  Juges  d Affines , les 
Grands-Juges , autres  toutes  fois  que  ceux  qui  auront 
caffé  l’Arrêt , puiffent  juger  définitivement» 


On  peut  s’appercevoir  ici  que  les  fedions  des  Juges 
d’afEfes  pourroient , par  l’effet  du  fort , renfermer  auffi 
les  mêmes  Juges  qui  auroient  rendu  1 Arrêt  qui  eft  in- 
firmé , ce  qui  n’eft  pas  convenable.  J’ai  prevu  cet  in- 
convénient , & je  propofe  d’y  remédier , en  etabl.f- 
faot , pour  cet  objet  & pour  les  partages  dans  les  ju- 
gemens des  Affiles  extraordinaires  appelées  tournées  , 
quand  il  en  fera  befoin  , ce  qui  fera  très-facile , parce 
que  les  occupations  des  deux  Officiers  de  Juftice  leur 
permettront  cette  rare  & légère  furcharge  dans  leurs 
fondions. 

On  ne  me  conteftera  pas , je  l’efpère  , futilité  des 
Solliciteurs  publics  & l’importance  de  leurs  fonc- 
tions s la  Loi  étant  la  plus  importante  & la  plus 
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Utile  de  toutes  les  propriétés  communes , quelqu'un 
doit  être  chargé  fpécialement  de  la  défendre.  On 
doit  veiller  dans  l’Ordre  judiciaire  à ce  que  les  Jures 
& les  Juges  fe  maintiennent  dans  leurs  de.voirs 
refpeâifs  ; enfin  , dans  cette  partie  , comme  dans 
toutes,  la  Loi  doit  être  exécutée. 

J ai  répété  bien  des  fois  , dans  cette  tribune , la 
maxime  fuivante , parce  quelle  cil  fortement  gravée 
au  fond  de  mon  coeur:  que  les  Loix,  pour  être  légiti- 
mes , doivent  être  conformes  aux  droits  des  hommes 
& à la  volonté  générale  ; mats  lesquelles  font  faites, 
ces  Loix  , lorfque  l’opinion  publique  ne  s’élève  pas 
contre  , & même  fi  elle  s élève  , tant  que  le  redreffe- 
ment  a eft  pas  obtenu , il  faut  que  la  Loi  foit  éxecutée. 
On laura  un  jour  que,  plus  la  Loi  eft  févèrement  éxecu- 
tee  chez  un  Peuple  , plus  il  eft  libre.  On  faura  que  la 
Loi  eft  le  plus  puiffant  protecteur  du  pauvre  contre  le 
ricne  ; que  pendant  que  celui-ci  cherche  toujours  à y 
échapper , l'autre  s’y  réfugie  fans  celle  , &:  qu’une  So- 
ciété n’eft  heureufe  , libre  & florüfantc , que  lorfque 
la  Loi  , exprimant  la  volonté  de  tous , étouffe  toutes 
les  volontés  particulières.  Il  faut  donc  fortifier  fon  em- 
pire ; & je  ne  connois  pas  de  meilleur  moyen  pour 
cela , que  de  placer  par-tout  des  hommes  expérimen- 
tes .vertueux  , dont  l’unique  emploi  fera  de  veiller  à 
execution  de  la  Loi , fans  jamais  rien  décider , rien 
retarder  dans  le  mouvement  général.  Mais  lorfque  tant 
ce  caufes,  1 mfouciance des  hommes,  les  pallions,  l’ha- 
bitude tendent  à l’altérer  & le  déranger,  ils  s’occu- 
peront fans  cefle  à réparer , à rectifier  teutes  ces  aber- 
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#ati*ns , & à rendre  à la  machine  politique  fa  vigueur 
& foti  énergie  primitives.  Un  tel  etablificment , ainfî 
que  celui  des  Grands-Juges,  conviennent  fur- tout  à 
une  Monarchie , puifqu’ils  ont  pour  objet  d'empê- 
cher dans  chaque  lieu  , la  formation  d’une  Junf- 
pruder.ce  & de  formes  particulières  qui , bientôt  deve- 
nues des  üfageà  & des  coutumes  ,■  le  lubftitueroient 
'L  Loi  , rendroient  chaque  partie  indépendante,  du 
tout , en  détruilànt  les  principes  qui  tendent  à l'exécu- 
tion d’une  même  règle  & d’une  même  Loi  ; & par-la 
encore  détruiraient  la  liberté,  car  les  hommes  ceffent 
d’être  libres  quand  ils  celfent  d’obeir  à la  Loi.  Les  Cen  • 
leurs  publics , au  contraire , répandus  dans  toutes  les 
parties,  fetviront,  fi  j’ofe  ainfî  m’exprimer , à raffem- 
hier  tous  les  fils  qui  unifient  l’empire , à prélèrver  leur 
pays  de  toute  influence  particulière  , en  tranfportant 
toujours  la  force  dans  le  centre  ; ils  amèneront  fur 
tous  les  Citoyens  l’aftiori  univerfeile  de  là  Loi, 
& l’empire  de  la  volonté  générale.  De  tels  Cenfeurs, 
bien  différais  de  ceux  qui , chez  les  Romains , difpo- 
■foient  defpotiquemerit  du  fort  & de  l’honneur  des  Ci- 
toyens , auront  toujours  le  droit  de  critiquer  , de  fé 
plaindre  ; d’autres  décideront  : ils  feront  , pour  ainfî 
dire  , l’œil  de  la  Loi  , & les  furveillans  de  la  Société  ; 
■mais’  ils  ne  feront  ni  la  tête  ni  le  bras , ils  ne  feront! 

ni  exécuteurs  ni  Juges.  , . . 

Là  fe  termine  la  décifiOn  dés  affaires  ; la  aufli  hm- 
roit  mon  travail,  fi  fa  nouveauté,  & l’habitude  qui 
nous  difpofe  à des  idées  différentes  , ne  m’autonfoient 
pas  à répondre  à quelques  objcctjens. 
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Je  déclare  que  je  n’ai  aucune  réponfe  à faire  à ceux 
que  leur  intérêt  attache  à d'autres  plans  , ou  qui 
croient  qu’il  n’y  â plus  de  juftice  fans  une  hiérarchie 
de  grands  & petits  Tribunaux,  de  Préfidiaux , Cours 
d’appel , &c.  ; niais  le  nombre  de  ceux  qui  jugent  pât- 
eux-mêmes  augmente  lenfiblement.  Un  bon  efpnt  eft 
une  qualité  qui  devient  moins  rare  tous  les  jours.  D’apres 
cela,  je  dois  redouter  davantage  ceux  qui  jugeront  ce 
plan,  & leur  prefenter  une  défenfe plus  foignée.  Je  vais 
tacher  d y parvenir, en  répondant  aux  objeâions  généra- 
les que  l’on  peut  faire  au  plan, fur-tout  à la  poflîbilité  de 
fon  exécution.  Quant  aux  objections  de  détail , fi  l’Af- 
femblee  daignoit  adopter  mon  travail , el/e  m'accordè- 
rent, fans  douce, la  permiflîonde  m’expliquer  fur  les 
articles  que  j ai  déjà  préparés. 

Je  dirai  un  mot  furies  Juges  d’Affifes.  Nous  fommes 
habitues  dés  l’enfance  à voir  des  Tribunaux  fiables 
& permanens  , nous  avons  tellement  lié  cette  idée 
à I’adminiftration  de  la  juftice  , que  nous  croyons 
qu  elle  en  fait  une  partie  effentielle  ; nous  croyons 
voir  une  forte  de  dignité,  de  grandeur  au  droit  qu’ils 
ont  de  fore  venir  de  toutes  parts  les  jufticiables, 
tans  fe  déplacer  eux-mêmes  ; nous  penfons  que  cette 
affluence  d'affaires , de  plaideurs , d’hommes  de  loi 
infpirent  du  refped  pour  les  Tribunaux  , en  auo-- 
mentant  leur  influence  & la  dépendance  où  le  pu- 
blic eft  de  leurs  fervices.  Toutes  ces  idées  ont  pu 
avoir  quelqu’apparence  jufqu’à  ce  jour  ; mais  elles  <ef- 
fent  de  convenir  à des  hommes  libres  &:  éclairés  fur 
leurs  droits.  Toute  dignité,  toute  majefté  eft  dai  s le 
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peuple  ; c’eft  de  cette  pompe  quil  entoure  le  trône 
& qu’il  décore , les  diverfes  fondions  auxquelles  elle 
peut  prêter  plus  de  force  &:  d’autorité.  Mais  le  vé- 
ritable fondement  de  cette  dignité  comme  de  la  gloire 
eft  futilité  générale:  c’eft  un  des  fignes  les  plus  cer- 
tains du  retour  de  fefprit  de  liberté  chez  un  peu- 
ple que  lorfqu’il  attache  la  gloire  & le  refped  aux  8 
hommes  qui  lui  font  utiles.  Nous  ferons  jugés  tous, 
Meffieurs , fur  cette  règle  , & s’il  étoit  parmi  nous 
des  hommes  qui  n’ayent  vu  dans  la  Révolution  que  le 
plaifir  de  faire  une  Révolution,  qu’ils  fe  contentent 
de  cette  jotufiànce  ; car  jamais  ils  n auront  de  droit 
à feftime  de  leurs  concitoyens.  Si  c’eft  donc  futi- 
lité qui  eft  la  véritable  bafe  de  la  grandeur  & du 
refped , ne  craignez  rien , Meffieurs  : les  nouveaux 
Juges  feront  refpe&és  , car  ils  feront  utiles  *,  ils 
auront  un  traitement  honorable  i ils  ne  feront  plus 
humiliés  par  cette  hiérarchie  de  Tribunaux  , de  Ju- 
ges inférieurs  , fupérieurs  , de  Cours  de  Prélî- 
diaux  , de  Bailliages  , qui  n elevoit  les  uns  qu’en 
abaiflant  les  autres  *,  car  la  part  des  Juges  dans 
la  confidération  publique  eft  déterminée , & lorf- 
qu’elle  fe  porte  prefqu  entièrement  vers  quelques- 
uns  d’entr’eux  3 les  autres  en  font  privés.  Daignez  en- 
core réfléchir  fur  certe  idée,  Meffieurs,  & vous 
en  fendrez  de  plus  en  plus  la  vérité  : je  veux  dire 
que  tous  les  Juges  font  eÏÏèntieîîement  égaux  & que 
leur  ancienne  inégalité , fuite  du  régime  féodal,  te- 
noit  aux  diftin  étions  fociales  qui  avoient  lieu  parmi 
nous.  Vous  avez  jugé  qu’il  étoit  néceffaire  de  les 
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abolir  ces  diftinéHons , &•  vous  ne  devez  pas  en  douter; 
c’eftfur  tout  dans  l’ordre  judiciaiie  que  vous  trouverez 
des  moyens  de  les  rompre  pourtoujours , & d’affermir 
dans  les  efprits  les  bafes  de  notre  Conftitution , & 
ces  principes  d’égalité  de  droits  , feul  fondement  du 
bonheur  & de  la  liberté. 

11  ne  faut  pas  croire,  non  plus,  que  ce  foit  cet 
atmofphére  de  procès  & de  plaideurs  qui  entoure  les 
Juges , qui  les  inftruifent  dans  leurs  fondions.  Ce  que 
l’on  doit  délirer  dans  les  Juges , c’eft  moins  une  vaine 
fubtilité , ou  une  pefante  érudition  , qu’un  fens  droit 
& jnfte  , des  connoiffances  réduites , fur-tout  un  grand 
amour  de  la  vérité  & de  la  juftice.  Interrogez  un  plai- 
deur de  mauvaife  foi , il  vous  dira  que  ce  font  les  Juges 
qui  pofsèdent  ces  qualités  qu’il  redoute  le  plus, tandis  qu’il 
s’arrange  allez  de  ceux  qu’une  fciencemal  digérée,  ou 
une  grande  fubtilité  d’efprit , rend  fufceptibles’  de 
prendre  & d’adopter  toutes  les  opinions.  L’habitude 
de  juger  ne  peut  guère  néanmoins  que  donner  de  la 
fcience  , ou  exercer  l’efprit  auffi,  fans  prétendre 
entièrement  déprécier  les  effets  de  l’expérience;  j’ai 
.remarqué  que  fouvent  elle  n’eft  qu’une  routine  , 
& qu’alors  elle  fait  bien  qu’on  juge  plus  vite , mais 
non  pas  qu’on  juge  mieux.  Il  n’eft  donc  pas  vrai  de 
dire  que  les  Tribunaux  foient  plus  vraiment  éclairés 
que  desJugesifolés,ni  qu’il  foit  néceffaire  pour  bien  juger 
des  voyages  avec  une  bibliothèque;  il  eft  également  faux 
qu’ils  doivent  être  moins  honorés.moins  refpedés.à  moins 
que  femblables  aux  defpotes  d’Afie  , ils  ne  préfèrent  le 
refpeét  qui^aît  delà  crainte  &c  de  la  dépendance 
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à celui  qui  vient  de  la  reconnoiffance  6c  de  l’eflime. 

Si  tout  cela  eft  vrai , comment  pourroit-on  héri- 
ter entre  un  établi iïe ment  qui  conferve  nos  vieilles 
habitudes,  notre  fnpériorité  des  villes  fur  d’autres 
villes , qui  compromet  notre  liberté  ; qui  conferve 
l’aliment  de  la  chicane  , 6c  celui  qui  rétablit  1 égalité 
parfaite  entre  toutes  les  Villes  , qui  renouvelle  6c  ré- 
génère la  jufliee  , qui  la  rend  fimp’e  , familière  , 
ufuelle,  pour  ainfi  dire',  qui  fait  que  toutes  les  parties 
de  notre  conftitution  font  homogènes  ,6c  finit  par  rendre 
la  fimplicité  des  loix  , pofïible  6c  defirable  par  tous  , 
enfin  qui  nous  préferve  pour  jamais  des  dangers  dont 
les  Tribunaux  fiables  6c  permanens  menacent  fans 
celle  nos  libertés.  J’ajouterai  encore  qu’il  ne  s’agit 
ici  , comme  je  l’ai  dit  déjà,  que  de  reprendre  un 
ancien  ufage  , contemporain  de  la  franchife  6c  de 
la  loyauté  , 6c  qu’il  faut  adapter  à notre  régime  ac- 
tuel : les  hommes  qui  ont  marqué  dans  la  Révolu- 
tion , dans  chaque  Département , les  débris  précieux 
de  nos  Tribunaux  , nous  affurent  qu’il  fera  facile  de 
faire  des  choix  excellens  pour  compofer  ces  Juges  , 
6c  faire  bénir  cette  inftitution  dès  fa  naiffance. 

Je  dois  difcuter  ici  une  obje&ion  contre  les  grands 
Juges  ambulans  ; l’on  peut  dire  que  fe  tranfpcrtant  dans 
les  divers  points  de  la  France  , ils  pourront  y juger 
différemment  la  même  efpèce  , 6c  qu’aîors  il  n’y 
a plus  d’unité  dans  les  principes.  Je  réponds  i que 
cela  fera  rare  i°.  que  cet  inconvénient  n’eft  que 
changé  j mais  non  pas  évité  dans  l’étabîiffement  d’un 
Jcul  Tribunal,  puifque  ce  ne  font  pas  les  mêmes  Ju- 
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ges  qui  décident  toutes  les  affaires  qui  s y portent* 
ôc  j en  appelle  à l’expérien ce  pour  prouver  que  les 
Tribunaux  ont  rendu  des  Arrêts  contraires  dans  les 
mêmes  efpèces  j d où  eft  venu  cette  elpèce  de  pro- 
verbes de  Palais  : Les  Arrêts  font  bons  pour  ceux  qui 
les  obtiennent . Or  , cette  variation  fucceflive  n eft  pas 
moins  dangereufe  qu’une  variation  inftantanée  ; mais 
au  relie  tout  cela  eft  indifférent  , car  1 une  6c  lau- 
tre  inftitution  remplit  également  le  but , qui  eft  d em- 
pêcher qu’il  ne  fe  forme  dans  chaque  endroit  une 
Jurifprudence  &:  des  ufages  contraires  à l’efprit  gé- 
néral de  la  loi.  Des  Juges  ambulans  s’oppoferont  ega- 
lement 6c  auffi  efficacement  à la  la  formation  de 
ccs  ufages,  de  ces  coutumes,  qu’un  Tribunal  permanent  j 
avec  ces  ineftimables  avantages  en  faveur  des 
premiers,  que  la  juftice  fera  rapprochée  des  jufticia- 
bles,  6c  que  vous  n’aurez  pas  un  redoutable  Corps  de 
Magiftrature,  ayant  tout  le  Royaume  pour  reiTort 
tous  les  citoyens  pour  jufticiables  , formidable  foit 
à la  Légiflature  ou  au  Monarque  , 6c  toujours  prêt 
à entreprendre  fur  la  liberté  publique  6c  particu- 
lière. 

Je  vais  répondre  à ce  qui  regarde  les  Jurés  ; je 
ne  chercherai  point  à affaiblir  les  objections  , car 
c eft  la  vérité  que  je  cherche , 6c  non  mon  opinion 
que  je  défens. 

Je  les  réduis  à trois  principales , i °.  On  dira 
que  les  procès  font  ordinairement  très-compliqués  * 
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Sc  que  récîaiftiflement  du  fait  féparément  de  la 
queftion  cil  fouvent  très-difficile  f que  c’eft  une  tâche 
au  deffus  de  la  capacité  commune  des  individus  qui 
compo feront  les  Jurés,  &:  que  d’ailleurs  les  Français 
ifolés  par  le  Defpotifme,  étrangers  aux  loix  qui  les 
gouvernoient  , étrangers  aux  idées  d’ordre  6c  de  juf- 
tice,  ne  feroient  pas  capables  d’être  Jurés,  6c  ne  fe 
foucieroient  pas  de  s’affujettir  à cette  nouvelle  charge 
publique. 

i°.  Qu’il  faudroit,  pour  établir  des  Jurés,  chan- 
ger toute  notre  procédure  civile  6c  criminelle  , ré- 
forme impoffible  à efpérer  promptement  6c  dans 
cette  convention. 

3°.  Enfin  qu’il  ne  falloit  pas  changer  tout  à la 
fois,  6c  déranger  toutes  les  habitudes  des  hommes. 
Cette  dernière  objcdion  embraffe  tout  le  fyilême  6c 
s’applique  au  plan  entier. 

A la  première  objedion,  je  réponds,  t°.  Que  vous 
travaillez  pour  les  fiècles  6c  pour  une  Nation  qui  fait 
exécuter  promptement  ce  qu’elle  veut  avec  force , 6c 
que  lorfque  vous  n’aurez  plus  ni  retraits  ni  fubffi- 
tution  , ni  droits  d’aineffe  , ni  droits  féodaux  , ni 
dîmes,  ni  affaires  eccîéfiaftiquesi  lorfque  vous  aurez 
converti  les  lods  &c  vente,  6c  modifié  le  droit  de 
Contrôle  qui  dénature  un  grand  nombre  d’ades  , 
réformé  nos  coutumes  déjà  aux  \ détruites , lorfi- 
qti’enfin  les  loix  feront  devenues  plus  précifes  & 
plus  claires  , les  trois  quarts  des  procès  n’exîfteront 
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plus  ou  feront  devenus  plus  (impies.  Je  réponds 
2°.  que  l’organifation  vicieufc  des  Tribunaux  a&uelfc 
la  forme  encore  plus  vicieufe  d'y  opiner  , rendant 
leur  décidons  incertaines , fortifient  l’intérêt  quont 
les  plaideurs  de  mauvaife  foi  d’intenter  des  procès, 
puis  de  les  embrouiller  , afin  d’augmenter  les  pro- 
babilités en  leur  faveur. 

Je  réponds  , 30.  que  les  procès  ne  parcoureront 
aucun  degré  de  Jurifdiétion  ; qu’à  leur  naiffance  ils 
font  d ordinaire  allez  (impies*  & qu’ils  refteroient  pref- 
que  toujours  tels  , fans  notre  inftitution  abfurde  de 
favorable , à tous  les  abus  , de  donner  aux  Officiers  de 
Juflice  un  intérêt  oppofe  à ceux  qui  leur  font  confiés 
de  au  but  même  de  la  juflice. 

Je  réponds,  40.  qu’une  manière  fûre  de  réformer 
un  abus  trés-enraciné  , c’eft  de  tourner  contre  lui 
l’opinion  générale  ; c’eft  d'intérefler  tout  le  monde  à 
fa  deftruélion  Lorfque  tous  les  Citoyens  auront  été 
Jurés  ou  le  feront,  ils  fendront,  fous  ce  rapport,  qu’une 
procédure  fimpîe,  favorable  à la  bonne  foi  , eft  un 
bien  commun  à tous  & dont  tout  ie  monde  profite , 
tandis  que  la  chicane  de  la  mauvaife  foi  font  des 
fléaux  publics , contre  lefquels  il-  eft  de  l’intérêt  de 
tous  les  Citoyens  de  fe  liguer  ; par-là  , la  défaveur  &: 
le  mépris  public , dernier  réfukat  de  l’opinion,  pourfui- 
vront  l’homme  qui  aura  cherché  à allonger  ou  à em- 
brouiller fa  caufe. 

Je  dois  répéter  en  ce  moment,  que  les  Jurés  feront 

F 4 
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des  hommes  choifis  par  le  peuple  , 8c  déjà  plus  ca- 
pables que  des  Citoyens  pris  'indiftindement.  Chaque 
partie  aura  le  droit  d'en  récufer  à volonté  un  certain 
nombre , ce  qui  confervera  les  hommes  les  plus  hon- 
nêtes 8c  les  plus  éclairés;  car,  après  fon  ami , chacun 
veut  avoir  pour  Juge  un  homme  écîairp.  Enfin  , tes 
jurés  feront  préiidés  , dirigés  par  un  homme  choifi 
avec  un  foin  qui  garantira  (es  lumières  8c  fa  probité. 
Ils  ne  tarderont  pas  à être  éclairés  eux- mêmes.  En 
effet , lorfque  de  toutes  parts  Ton  s'occupera  des  affai- 
res publiques,  que  le  Royaume  fera  couvert  d'Àfiem- 
blées,  dans  îefquelîes  toutes  les  queftions  d’^dminiftra- 
ticn  8c  de  Législation  feront  traitées;  lorfqu'en  un  mot, 
les  Citoyens,  comme  des  hommes  fages  8c  prudens, au- 
ront repris  la  connoiffance  8c  le  maniement  de  leurs 
propres  affaires ,,  peut  on  croire  qu'il  ne  fe  trouvera 
pas  un  grand  nombre  d'hommes  dignes  de  remplir  les 
fondions  de  Jurés? 

Enfin  , fi  jugeant  des  hommes  libres  par  les  mœurs 
des  efclaves , ion  prétendoit  que  les  peuples , déjà 
laffés  de  leurs  nobles  efforts , étoient  incapables  de 
cette,  adivité  continue  qu'exige  l'état  de  Citoyen  dans 
un  pays  libre;  je  n’ai  point  de  réponfe  à cette  décou- 
rageante perfpedive  , mais  j’ai  droit  d’en  exiger  les 
preuves,  8c  je  demanderai  qu'on  me  dife  quels  faits, 
quelle  théorie  appuyent  de  femblables  craintes,  dé- 
menties par  tant  d'exemples  de  pat  rîo  ci  fine  8c  d'efprit 
public,  dont  nous  avons  tous  eu  le  bonheur  d'être 
les  témoins  3 8c  qui  font  en  même-  temps , 8c  F ho  no- 


89 

rabîe  récompenfe  de  nos  travaux , Sc  la  preuve  évi- 
dente de  leur  utilité. 

Mais  je  dois  des  réponfes  plus  précifes  à l’obje&ion 
que  je  me  fuis  faite  fur  les  moyens  de  divifer  le  fait  j de 
p >fer  la  queftion  & de  juger  l’un  & l’autre  (i  ) féparémenr. 
Plus  ces  principes  font  (impies  & vrais,  plus  cette  théorie 
eft  defirable  & utile,  plus  on  doit  chercher  à en  fa- 
ciliter la  pratique.  Il  eft  des  hommes  qui  penfent , 
que  lorfqu  un  principe  eft  évident  & la  conféquence 
certaine  , il  ne  peut  plus  y avoir  d’obftacle  à le  mettre 
en  pratique.  Je  ne  fuis  pas  éloigné  de  croire  que  ces 
perfonnes  ont  raifon  ; je  plains  même  ceux  qui , apres 
être  convenus  de  la  vérité  d’un  principe  , trouvent 
toujours  tant  de  peine  à le  mettre  en  exécution  ; qui 
doutant  de  l’empire  de  la  raifon  fur  les  hommes , Sc 
qui  les  circonftances  aéhi elles  n’ont  pas  encore  appris 
que  l’on  peut  tout  fur  eux  îorfque  l’on  veut  vérita- 
blement leur  bonheur  , que  ces  mêmes  hommes 
toujours  défians,  toujours  armés  contre  le  Dépotifme 
& (es  Agen  s , fe  livrent  avec  joie,  avec  confiance, 
avec  abandon  à tout  ce  qu’exige  d’eux  une  autorité 
légitime  élevée  par  eux  , qu’ils  croyent  occupée 
du  foin  de  les  rendre  heureux  fk  de  défendre  leurs 
droits  ; mais  il  en  eft  vraiment  qui  ne  font  portés  à 
adopter  le  principe , que  Iorfque  la  conféquence  leur 
paroît  facile  à mettre  en  exécution.  Je  vais  donc  ré- 
pondre poiïtivement  à la  difficulté. 

(i)  On  les  trouvera  en  partie  dans  ce  qui  va  fuivre.  Je  donnerai  le 
refte  ailleurs , en  répondant  aux  objections,  à mefare  qu’elles  fe- 
ront faites. 


9° 

Jai  prouvé  en  commençant , que  Ton  doit  divifer  le 
jugement  en  trois  partiesjeckirciffèmènt  du  faitja  po- 
rtion de  la  queftion,  ôc  l’application  de  la  Loi  : je  vais 
prouver  maintenant  quon  le  peut.  Ici,  je  fupplie 
que  l’on  veuille  bien  redoubler  d’attention;  car 
) penfer  qu  il  n’eft  aucun  homme  aimant  vraiment 
ion  pays  6c  Inhumanité,  qui  au  fond  ne  defire  que 
paye  laifon. 

J ai  penfé , il  y a peu  de  jours , qu’il  pourrait  être 
utile  de  faire  un  rapprochement  fort  court  des  idées 
que  î on  s eft  formé  dans  les  pays  les  plus  éclairés  fur 
la  queftion  préfente  , relativement  à Ton  importance  ôc 
à la  facilité  de  fon  exécution. 

Je  n’ai  vu  établi  nulle  part , comme  un  principe 
efîentiei  de  l’adminiftration  de  la  juftice,  cetre  néccf- 
fite  indifpenfable  à la  diftindion  du  fait  de  la  Loi , 
fans  laquelle  cependant  il  ne  peut  y avoir  de  : 
ment , 8c  fans  laquelle  la  Juftice  n’eft  plus  qu’une  ci 
pece  de  loterie  où  le  hafardjeul  prélide  aux  décidons 
qui  font  rendues  ; mais  auffi  il  n’eft  guère  de  Code 
dans  lequel  cette  vérité  n’ait  été  plus  ou  moins  fentie, 
6c  où  elle  n’ait  plus  ou  moins  influé  fur  les  règles  de 
l’adminiftration  judiciaire. 

Cette  diftindion  étoit  connue  chez  les  Romains. 
On  peut  l’induire  de  différens  paiïages  du  plaidoyer 
pour  Milon.  Cicéron  , dans  (es  Livres  de  l’Orateur,  dit 
même  clairement  , après  avoir  parlé  des  Juges  de 
fiit  , qu’il  y avoir  des  Juges  de  droit  appelés 
Centumvïrs . 

Chez  les  Anglois  6c  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique 
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qui  ont  adopté  prefqu  en  entier  leur  procédure , les 
Loix  civiles , quoique  d ailleurs  fi  peu  dignes  de  cette 
Nation  éclairée  , ont  toujours  cherché  à diltinguer 
le  fait  tk  la  Loi.  Blakftone  dit  même  que  c’eft  Ecrivis 
d’obfcurcir  &:  d’allonger  les  affaires , qui  a détourné  les 
Cours  de  fuivre  les  Règlemens  qui  preferivoient  im- 
périeufement  cette  diftindion  (i).  En  effet , les  an- 
ciennes Loix  angloifes  obligeoient  à prouver  d’abord 
tous  les  faits  particuliers  allégués  dans  un  procès , ce 
qui  s’appeloit  une  plaidoirie  (pédale  , ( fpécial  plea  ). 
Maintenant  on  fe  contente  fouvent  d’une  défenfe 
générale  , qui  s’applique  en  même- temps  au  faff  & à 
la  loi  & qu’on  appelle  [générale  ijfue ).  Mais  dans  tous 
les  cas,  les  faits  quand  ils  font  niés,  fuit  par  le  Dé- 
fenfeur , foit  par  le  Demandeur  doivent  être  éprou- 
vés par  U pays  , c’eft-à-dire  , par  Jurés  ,•  à moins  que 
les  parties  ne  paffent  condamnation  fur  le  fait,  ne 
tranfportent  ainfi  l’affaire  directement  aux  Juges,  fans 
paffer  par  les  Jurés , qui  font  des  Juges  de  fait  feule- 
ment, & qui  feuls  auffi  peuvent  les  juger.  C’eft  en 
parlant  de  cette  belle  inftitution  des  Jurés , tant  au 
civil  qu’au  criminel,  qui  fait  la  gloire  du  Droit  An- 
glois , dit  Blakftone  , que  cet  Auteur  ne  craint  pas 


(i)  Il  eft  vrai  qu’il  ajoute  que  l’on  ne  s’en  eft  pas  mal 
trouvé , mais  il  feroit  aifé  de  prouver  qu’il  s’eft  entièrement  trompé 
en  çeîa  ; d’ailleurs  il  en  donne  lui-même  la  raifon  , en  difant  que  l’on 
pourvu , par  un  de  ces  remèdes  de  Loi  fi  multipliés  en  Angleterre, 
à la  confufion  que  cet  ufage  a apporté  dans  les  jugemens. 


d'ajouter  qu  elle  feule  a confervé  la  liberté  dans  ce 
pays , puifqu  aucun  individu  n y peut  recevoir  d at- 
teinte à fa  liberté , à fon  honneur  , à fes  biens , à fa 
perfonne , fans  le  confentement  de  douze  de  fes  voi- 
fins  & de  fes  égaux.  J’ofe  vous  inviter Meffieurs  j. 
à lire  tout  ce  que  cet  auteur.  Juge  lui-même , dit  du  dan- 
ger de  remettre  aux  Juges  la  décifion  des  queftions 
de  fait , de  futilité  d alfurer  au  peuple  cette  part  im- 
portante dans  lad  minoration  de  la  juftice  , enfin , de 
réfléchir  fur  la  propriété  qu'il  attribue  à cet  établifle- 
ment , de  s’oppofer  également  & au  defpotifme * 8c 
à lariflocratie.  A ce  fnjet,  il  cite  en  preuve  le  Gou- 
vernement de  Suède  , dans  lequel  , malgré  le  peu 
d'autorité  du  Roi , les  Communes  n'ont  pas  pu  être 
libres  , parce  que  depuis  plus  de  cent  ans  elles  ont 
celle  d’avoir  des  Jurés  (i). 

Geft  en  France  que  le  principe  de  la  divifion  du 
jugement  a été  le  moins  connu.  Le  Légiiïateur  paroît 
cependant  en  avoir  eu  une  idée  confufe,  8c  s'en  être 
approché  comme  par  inftind. Lprfquon  lit  dans  l'Or- 

(i)  On  paroît  décidé  à adopter  les  Jurés  au  Criminel,  & on 
lieiite  peur  le  Civil  ; mais  , Meilleurs , le  principe  & les  raifons  de 
fe  dérerminer  font  les  mêmes,  absolument  les  mêmes  : les  former 
meme  font  peu  différentes.  Que  l’on  me  cite  un  pays  où  les  Jurés 
foient  établis  an  Criminel  fans  l’être  au  Civil  , fans  doute  auffi 
eeux  qui  feront  certe  objeéHon  prouveront  qu’il  eft  poffible  d’opiner 
a la  fois  fur  le  fait  3c  fur  la  loi,  fans  s’expofer  à ce  que  fur  dis 
pocès , üx  foient  jugés  contre  le  vœu  de  la  majorité* 
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donnance  de  1W7  , les  articles  qui  ont  pour  but 
d'exiger,  que  les  Juges  opinent  d'abord  fur  les  nul- 
liést  6c  fur  les  fins  de  non-recevoir  ; celui  qui  exige  que 
lorfque  les  parties  feront  contraires  en  fait, elles  loienc 
appointées  à en  faire  refpedivement  preuve  ; enfin  , 
l’article  fur-tout , qui  ordonne  que  les  faits  qui  giflent 
en  preuve  foient  fuccin&ement  articulés  , ainli  que 
les  réponfes  lommaires  , fans  alléguer  aucune  raifon  de 
droit  j 6cc.  on  voit  bien  que  le  Légiflateur  a eu  idée 
des  embarras  que  jetteroit  dans  le  jugement  le  mé- 
lange du  fait  &c  de  la  loi  ; mais  Ton  efl:  étonné  qu  il 
n’ait  pas  été  plus  loin  ^ qu’il  n’ait  pas  fenti  , 1 v . qu'il 
exifle  dans  un  procès  un  grand  nombre  de  faits  , qui 
n'étant  pas  contradidoirement  établis  , ni  formelle- 
ment déniés , ne  peuvent  pas  donner  lieu  à un  appoin- 
tement  de  contrariété  , qui  néanmoins  reflant  dans  le 
procès , y fervent  d'élément  à la  délibération  6c  de 
bafe  à l’opinion  des  Juges;  20.  que  lorfque,  d’après 
l’appointement , les  preuves  ont  été  rapportées,  l’em- 
barras efl:  le  meme  , puifqu’il  exifle  au  procès  des 
preuves  de  fait  6c  des  moyens  de  droit , ( lefqueîs 
font  toujours  réfer.vés  lors  de  l’appointement  ) 6c  que 
ces  deux  chofes  font  mêlées  6c  confondues  dans  la 
même  délibération  *,  30.  enfin  , que  ce  font  toujours 
les  mêmes  hommes  qui  décident  le  fait  6c  la  loi , ce 
qui , en  dernière  analyfe  , tend  à confier  à une  clafle 
d’hommes  le  fort  de  tous  les  Citoyens. 

Vous  voyez  , Meilleurs , que  notre  légiflation  se- 
toit  fucceflivement  rapprochée  du  principe , 6c  quelle 
fietoit  pas  éloignée  de  l'adopter. 


94 

Maintenant,  puifque  îa  vérité  nous  eft  connue,  irions  - 
Bons  confacrer  volontairement  une  erreur  ? ferons-nous 
arrêtés  par  la  crainte  d’un  changement  indifpenfabîe 
& attendu  prefque  généralement,  nous  qui  avons  fait  de 
fi  grands  , de  fi  importans  changemens  ? Et  n’eft-il  pas 
facile  fimple  d'établir  que  tous  les  faits  qui  entrent  dans 
une  Procédure , & qui  font  allégués  par  une  des  Par- 
ties , foit  le  Demandeur , foit  le  Défendeur  , feront  d'a- 
bord éclaircis  & conftàtés  par  des  Jurés,  à moins  que 
les  Parties  ne  pa fient  condamnation  fur  les  faits. 

Toute  affaire  feroit  donc  rapportée  devant  les  Jurés 
par  l’Officier  de  juftice  , en  préfence  des  Parties  &£ 
de  leurs  Confeils ; tout  feroit  public^  iiors  la  Déli- 
bération des  Jurés  qui  feroient  tenus  d’opiner  immé- 
diatement après  le  rapport  & fans  déplacer.  Tout  ce 
qui  regarde  les  Enquêtes , les  vérifications  d’écritures 
au  civil,  l’exiftence  du  délit  au  criminel  , tous  les 
faits  , en  un  mot  , feroient  vérifiés  par  des  Jurés , 
reconnus  ou  jugés  avant  que  l’affaire  foit  préfentée 
devant  les  Juges , lefquels  feroient  tenus  de  les  prendre 
pour  certains  & çonftans  , &:  d’en  faire  la  bafe  de 
leur  jugement.  Rien  autre  chofe,  ce  me  femble , que 
l’habitude  d’un  régime  différent  peut  faire  envifager 
comme  difficile  un  établiffement  auffi  fimple  , aufîî 
utile  ( qui  a lieu  tant  au  civil  qu'au  criminel  depuis 
plus  de.  mille  ans  en  Angleterre , que  F Amérique  a 
adopté,  & qu’il  eft  aifé  encore  de  perfeétionner  ), 
auffi  propre  enfin  à réunir  les  intérêts  de  îa  liberté  , 
ceux  de  la  juftice  5 1 de  la  raifon , ôc  même  de  la 


95 

trânquilité  publique  (i).  Définitivement,  les  homme* 
feroient  jugés  d’une  manière  (impie  , facile,  prompte, 
impartiale  par  leurs  égaux  , leurs  voifins  &c  leurs 
amis.  On  a répondu  pertinemment  à quelqu’un  qui 
élève  des  doutes  fur  la  poffîbilité.de  l’exécution  d’une 
idée  , en  lui  difant  : elle  eft  pratiquée  depuis  rooo 
ans  chez  un  peuple  libre  , fk  elle  a été  accueillie  par 
un  peuple  plus  libre  encore , tk  dont  la  ConlHtution 
s’cft  formée  au  fein  des  lumières  de  du  patriotifme. 
Si  I on  répliquoit  : que  nous  avons  depuis  icoo  ans 
auffi  des  ufages  oppofés , alors  je  dirois , brûlons 
tout , de  part  &:  d’autre  , &:  prenons  la  raifon  feule 
pour  bafe  des  vérités  mathématiques  pour  règles. 
Car  il  faut  bien  prendre  pour  bafe  ou  la  raifon  ou 
l’expérience  . ici  elles  font  d’accord. 

11  ne  peut  guères,  ce  me  femble,  fubfifter  de  diffi- 
culté fur  cet  objet;  mais  ce  n’eft  pas  tout.  J’ai  eu 
l’honneur  de  vous  dire , Meffieurs , qu’il  y avoit  deux 
opérations  très- di  (lin  êtes  qui  dévoient  précéder  le  juge- 
ment; l’établidement  du  fait  , & la  pofition  de  la 

(i)  Car  on  ne  fauroit  trop  redire  que  prefque  tous  les  Procès 
ne  viennent  que  de  l’obfcurité  dâns  les  faits  ; que , lorfquil  exifte- 
roit  une  méthode  propre  à les  éclaircir  , tous  ceux  qui  nailfenc 
de  la  mauvaife  foi  n’auroient  plus  lieu  ; que  les  Parties  s’accomo- 
deroient  prefque  toujours  après  la  décifton  des  Jurés , fans  attendre 
le  jugement  des  Juges  d’aUifes  , parce  qu’il  eft  rare  que  lorfque  les 
faits  font  conftans , l’on  difpute  beaucoup  fur  la  Loi.  L’Auteur , 
déjà  cité  , a rapporté  à ce  fujet  qu’en  Angleterre  il  y a une  quef- 
lion  de  Droit  à décider  par  année  fur  cent  questions  de  fait. 


queftion.  Nous  avons  vu  ce  qui  concerne  rétabli  Re- 
nient du  fait.  Dans  les  matières  criminelles,  ces  deux 
chofes  fe  confondent  à-peu-près  enfemble.  Les  Jurés 
pnt  déclaré  un  homme  coupable  de  tel  délit  : la 
queftion  par  cela  mêmp  eft  pofée , il  s’agit  de  Lavoir 
quelle  peine  eft  affe&ée  à ce  délit. 

Mais  dans  les  affaires  civiles , il  n’en  eft  pas  de 
même  : loi  fque  les  faits  font  conftans , il  faut  favoir 
quelle  eft  la  queftion  qu’ils  préfentent  à décider  ; fi 
vous  laiffèz  aux  Juges  à la  déterminer  , vous  retom- 
berez encore  , quoique  plus  rarement  dans  l’inconvé- 
nient, que  chaque  Juge  décide  une  queftion  différente* 
Get  inconvénient  eft  exa&ement  pareil  à celui  que 
vous  éprouvez.  Meilleurs,  dans  cette  Affemblée,  lorf- 
que  la  queftion  eft  mal  pofée,  tte  que  vous  ne  voyez 
pas  la  poffîbilité  de  la  réfoudre  d’une  manière  affir- 
mative ou  négative,  en  oui  ou  non,  & il  faut  bien 
que  cela  foit  ainfi;  car  il  ri  y a pas  deux  modes  de 
délibération  dans  le  monde ^ il  n’y  en  a qu’un,  6C 
c’eft  celui  que  vous  avez  adopté. 

Tonte  difcuffion  , toute  délibération  n’eft  autre 
chofe  qu’une  méthode  d’analyfe  qui  doit  parcourir 
toutes  les  qualités  d’un  fujet , & finir  par  arriver  au 
plus  petit  terme  peflibîe  & à la  plus  fimple  expreffion  ; 
fans  cela  ou  les  jugemens  font  arbitraires  , où  ils 
ceifent  d’exprimer  l’opinion  de  la  majorité  des  Juges. 
On  ne  regrettera  pas  le  temps  & fimportance  que 
Ion  donnera  à ces  idées , quand  on  réfléchira  qu’elle 
ont  pour  bur  afflux  de  donner  à la  juftice  une  telle 

clarté  j 
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clarté  , une  telle  fimplicité  qu’il  Toit  importable  aux 
Plaideurs  6c  aux  Juges  de  la  corrompre  6c  de  l'al- 
térer. Et  pourriez-vous , Meilleurs  , regretter  les  foins 
que  vous  donneriez  à prévenir  les  erreurs  de  la  Juftice 
qui  font  le  fcandale  des  Loix  <k  le  plus  grand  des 
malheurs?  On  s’accoutume  à voir  les  partions  6c  l’in- 
térêt porter  les  hommes  à l’in  juftice.  L’homme  ver- 
tueux en  conclut  qu’il  faut  calmer  fes  pallions  6c 
écouter  avec  défiance  les  confeils  de  l’intérêt  ; mais , 
fi  vous  voulez  ôter  à la  probité  fon  appui  , à la 
morale  la  bafe,  aux  hommes  les  mœurs  6c  la  bonne- 
foi  , faites  que  les  Loix  fôient  obfcures,  les  Jtigcmçns 
incertains , 6c  la  Juftice  partiale  ou  arbitraire.  11  faut 
donc  qu’avant  tout,  les  Juges  foient  d’accotd  fur 
la  pofition  de  la  queftion  ; 6c  pour  cela  voici  ce  que 
je  propofe  de  faire.  L’Officier  de  juftice  , Rappor- 
teur des  affaires  devant  les  Juges  d’Àffifes  , polera 
feul  la  queffion  : les  Juges  feront  tenus  d’opiner  pour 
favoir  li  telle  eft  effectivement  la  queffion  qui  fe  pré- 
fente à juger.  S’ils  trouvent  qu  elle  eft  bien  pofée  , 
alors  iis  opineront  définitivement  fur  le  fond  , 6c  ju- 
geront le  procès  ; s’ils  jugent  la  queffion  mal  pofée, 
alors  ils  difeuteront  entr’eux  avec  l’Officier  de  juftice, 
6c  finiront  par  décider  comment  elle  doit  être  pofée  •, 
mais  alors  ils  ne  pourront  pas  la  juger,  elle  fera  por- 
tée devant  les  Juges  de  Tournées  ou  d’Affifes  extraor- 
dinaires dont  j’ai  parlé.  Cette  dernière  obfervation 
eft  néceffaire  , 6c  pour  ne  pas  donner  aux  Juges  une 
trop  grande  autorité  6c  le  deiir  d’en'  abufer , 6c  parce 
que,  comme  je  l’ai  déjà  remarqué,  des  hommes  ne 
Principes  par  M.  du  P*rt , G 


peuvent  absolument  être  charges  d appliquer  la  Loi 
à un  fait  qui  leur  aura  paru  incertain  ou  faux. 

Quant  à l’idée  en  elle-même , je  la  crois  très-im- 
portante , puisqu'elle  tend  à mener  à la  vérité  par  le 
féal  chemin  qui  puiffe  y conduire  : on  la  faifira  mieux 
en  la  rapprochant  de  ce  qui  fe  paflè  a p refont.  Dans 
•les  affaires  d'audience  , une  Partie  publique  ; dans  les 
affaires  de  rapport , un  Rapporteur  , après  l’expofition 
des  faits , ne  manque  pas  de  pofer  la  queftion  : car 
il  ne  viendra  jamais  à l’efprit  de  perfonne  de  juger 
une  queftion  avant  quelle  ne  toit  établie  a fes  propres 
yeux.  Malhcnreufement  chaque  Juge  , en  opinant , en 
fait  autant , de  pôle  , foit  dans  fa  tete  , loit  tout  haut } 
la  queftion  différemment  : d’où  il  fuit  que  chacun  rai- 
fonne  fur  une  aune  hypothèfé  , & que  tout  le  monde 
eft  d’accord  , quoique  perfonne  ne  foit  du  même  avis , 
parce  qu’il  n'ÿ  a pas  de  bafe  commune  de  délibéra- 
tion , &c  par  conféquent,  que  le  Jugement  eft  incer- 
tain , ou  rendu  contre  lé  vœu  de  la  majorité. 

Je  propdfe  que  l’Offieier  de  Juftice  qui  fait  l’office 
<fe  Rapporteur  on  de  la  Partie  publique  , s arrête  apres 
« î’expofition  de  & queftion  , & qu'avant  que  d’aller 
plus  loin  , les  Juges  donnent  leur  avis  fur  cet  objet , 
& comme  je  l’ai  dit , ou  la  décident  , ou  la.  renvoient 
% d’autres  Juges  après  l’avoir  pofée  différemment. 

|Ç\  ' . ' 

Les  Parties,  à la  vérité  , ne  voient  dans  leurs  affaires 
les  d eio^ndos-jgtveiics  forment,  6c  mai  heure  ufe^- 
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ment  le  Légiflateur  n’y  a jamais  vu  que  cela  : mais  le 
Juge  doit  y voir  un  problème  à réfoudre,  6c  y appli- 
quer les  formules  néceflaires  à cette  opération.  Les 
Parties n’enfouffriront  pas, car  les  conclulîons  en  feront 
toujours  la  conféquence.  Ainfi,  fi  Ton  parvient  à recon- 
noître  que  Pierre  eft  fuiet  à la  garantie  envers  Paul , il 
s’enfui  vra  qu’il  doit  payer  la  fomme  qui  lui  eft  demandée 
à cet  effet  ; vous  ferez  sûrs  alqrs  d’avoir  atteint  le  bue 
&:  de  ne  pouvoir  le  dépaffer.  Car,  s’il  eft  permis  de  le  dirç 
c’eft  moins  fur  le  mérite  des  ouvriers , que  fur  la  bonté 
de  la  machine,  que  vous  auriez  compté  : elle  ferviroic 
même  à contenir  6c  à diriger  les  ouvriers , puifqu’il 
eft  aifé  alors  d’appercevoir  leurs  erreurs.  Cette  fépara- 
tion  des  fonctions,  unique  fondement  de  route  ref- 
ponfabilité  , h rendroit  bien  facile  * on  verroit  aifé- 
ment  (î  c’eft  dans  le  fait , dans  la  pofîdon  de  la  quef 
tion  , ou  dans  le  Jugement,  que  feroit  l’erreur  ou 
le  délit. 

Je  ne  vois  rien  encore  de  difficile  ni  d’embarraffanc 
dans  ces  difpofitions , 8c  le  retard  qui  naît  du  renvoi 
que  les  premiers  Juges  d’Àffifes  peuvent  faire  à d’autres, 
fera  peu  fenfible,  parce  qu’il  fera  aifé  de  rappro*- 
cherbeaucoup  les  Tournées  ou  Aflîfes  extraordinaire*  , 
des  Aflîfes  ordinaires , lefquelles  doivent  décider  ôc 
comme  ramaffer  toutes  les  affaires  qui  leur  feront 
renvoyées  par  celles-ci,  6c  que,  comme  on  l’a  vu, 
ks  juges  d’ Aflîfes  feront  peu  oçcupés. 

On  nous  dit  qu’il  faudra  çlwiger  entièrement  nos 

G * 


Codes  Civils  &:  Criminels  : heureufe  nécelïité  de  dé- 
truire  un  Gode  barbare,  auquel  vous  avez  déjà  fait^ 
Meilleurs,  d’importantes  réformes  ! A l'égard  de  TOr- 
donnance  de  \66y>  il  ri’cft  pas  vrai  quil  foit  neceff 
faire  de  ia  changer  entièrement  en  ce  moment.  Nom- 
mez un  Comité  , Meilleurs;  ou  plutôt , prenez  telui 
que  vous  avez  déjà  pour  la  Jurifprudence;  &:  fi  vous 
lui  en  donnez  Tordre  politif,  je  ne  doute  pas  qu  en 
moins  d un  mois  ou  fix  femines,  il  ne  vous  apporte 
tous  les  changemens  que  le  nouvel  ordre  de  chofes 
rend  néceffaires;  )ofç  en  répondre  pour  lui,  comme 
|ofe  lui  répondre  qu  il  fe  iera  fait  peu  de  travaux  ici 
plus  dignes  de  là  reconnoiffance  publique,  & dei’eftime 
des  bons  0 icovens.  Tout  ne  fera  pas  parfait  d abord  , 
&c  la  Législature  qui  fuivra  cette  Convention,  aura  l’a- 
vantage que  nous  ne  devons  pas  lui  envier,  de  rendre 
à fon  pays  de  nouveaux  lérvices ,.  en  améliorant  & 
rcdifiant  notre  ouvrage  à cet  égard. 

Dans  Timpoffibilité  d attaquer  les  principes , je  dois 
m’attendre  que  Ion  dira  que  le  Plan  eft  dune  exe- 
cution prefqu’impoflîblc  ; objedion  ordinaire  de  ceux 
qui  n’ont  pas  d’objedion  folide  à faire,  i ant  oc 
chofes  que  vous  avez  entreprifes , Meilleurs  ; la  divi- 
lion  du  Royaume  étoit  auiïi  une  choie  impoffible. 
Toutes  les  vues  qui  étoient  utiles  ont  etc  reaîifees. 
D’abord , Meüieurs , en  confultant  Tôpînidn  publique 
fur  cet  objet.gardons-nous  de  recueillir  foit  lesxraintes 
exagérées  de  ceux  qu’effraye  tpute  nouveauté,  ioit  les 
infinuations  fecrettes  ds  l’intérêt  particulier.  Allons  avi 
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fait  : qu  y a-t  il  de  difficile  ? ce  n’eft  pas  d établir  des 
Jurés,  des  Officiers  de  Juftice,  8c  des  Attifes;  ce  n’eft 
pas,  non  plus,  que  toutes  ces  inftitutions  .ne  doivent 
conduire  à bien  adminiftrer  la  Juftice.  Elles  ont 
toutes,  8c  la  décifion  de  la  raifon  , 8c  la  fanélion  de 
Texpérienee  dans  des  pays  libres , 8ç  elles  font  moins 
parfaites  que  vous  ne  pouvez  ne  les  rendre. 

Voici  en  dernicre  analyfe  la  feule  objection  fpécieufe 
que  Ton  peut  faire.  Nos  loix,  nos.coutumes,nos  formes 
ne  pourront  pas  être  toutes  changées  8c  appropriées 
aux  formes  judiciaires  nouvelles.  On  pourroit  bien 
montrer  que  cette  obje&ion  eft  frivole;  mais  il  eft 
un  moyen  fimple  8c  sûr,  indépendant  du  Plan,  qui 
peut  en  être  détaché  fans  aucun  inconvénient,  8c  qui 
répond  d'une  manière  pofuive  à l'objection. 

C’eft  aufti  pour  cela  que  je  propofe  d'établir  quel- 
ques Tribunaux  momentanés,  nommés  par  les  Peuples, 
8c  dont  la  miiïion  fera  févèrement  bornée  à un  petit 
nombre  d’années. 

Ces  Tribunaux  jugeroienc  tontes  les  conteftations 
exiftantes , celles  qui  tiennent  à no^tre  ancien  régime  , 
8c  celles  que  nos  difpofitions  vont  malhenreufement 
faire  naître.  Choifis  par  le  Peuple  , ils  (croient , dans 
le  fehs  de  la  Révolution  , guidés  par  les  vues  qui  l’ont 
di&ce  ; & animés  , je  penfe , par  cet  efprit  de  juf- 
tice , de  bienveillance  8c  de  concorde  qui  doit  fuivre 
de  grands  changemens  dans  les  fortunes  8c  dans 
l'état  des  particuliers  : ils  ferviroient  à raffermir  8c 
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à confolider  toutes  les  parties  qu’un  choc  violent  a 
déplacées  : &:  lorfqu  après  toutes  les  révolutions , des 
Commiffions  arbitraires , faites  pour  juger  févèrement 
les  coupables  &:  les  difïîdens , ont  toujours  été  éta- 
blies , ici  des  Tribunaux  réguliers  viendroient  confoler  , 
pour  ainfi  dire  , ceux  qui  ont  fouffert  du  changement, 
& leur  apporter  , fmô n le  dédommagement  des  pertes 
qu  ils  ont  faites  & qu’ils  n’ont  pas  droit  de  redemander, 
au  moins  la  jufticc  & la  paix  que  tout  homme  a le  droit 
d exiger  de  la  Société  à laquelle  il  a confacré  fes  fa- 
cultés. 

Le  terme  de  leur  durée  devra  être  court , & fur- 
tout  févèrement  preferit  & déterminé  ; on  doit  même 
les  organifer  de  manière  à ce  qu’ils  ne  puiflent  prolon- 
ger leurs  pouvoirs.  Si  vous  agréez  ce  plan,  j aurai  l’hon- 
neur de.vous  foumettre  mon  travail  fur  cet  objet. 

J’ai  penfé  que  pendant  que  les  anciens  procès  fe 
jugeroient , fk  que  l’arriéré,  pour  ainfi  dire,  fe  ter- 
minerait, il  s établi  [oit  auprès  des  Citoyens  une  pro- 
cédure fimple  , facile  , prefque  volontaire  ; les  Jurés 
fe  formeraient , ils  acquerraient  & de  la  çonfiftance 
& de  l’habitude  ; les  Loix  à leur  ufage  lé  feraient , 
on  aurait  pour  les  faire  les  avantages  de  l’expérience  , 
fans  avoir  les  inconvéniens  attachés  à tous  les  pre- 
miers effets . Les  réfukats  de  la  réflexion  &:  du  génie, 
qui  ont  befoin  des  lumières  générales  de  l’opinion 
& du  temps,  pour  s’affermir  , fe  développer , pour- 
raient long-temps  perfedionner  cette  inftîtution  avant 
quelle  ait  pris  ce  caradère  politique,  qui  ne  peut 
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plus,  fans  danger,  être  fi  louvent  modifié  ou  dé- 
rangé : on  aurait  confervé  cette  liaifon  néceffaire 
entre  l’ancien  ordre  de  chofes  6c  le  nouveau  y le 
mouvement  de  la  Société . ne  fe  feroit  pas  arrête  un 
inftant , 6c  le  nouveau  bâtiment  feroit  déjà  habitable 
& commode , lorfqu’il  faudroit  détruire  1 ancien. 

On  auroit  donc  paffé , fans  fccouffe  d’un  état  de 
chofes  à un  autre  : les  Jurés  feraient  établis  ; les 
Peuples  jouiraient  de  cette  inftitution  fans  en  avoir 
un  moment  connu  les  inconvéniens  ; 6c  lorfqu  éclai- 
rés par  l’expérience  6c  par  l’efprir  public,  ils  en  con- 
poîtront  tout  le  prix  , elle  datera  pour  eux  de  l’an 
de  la  liberté  : elle  aura  une  origine  commune  avec 
tous  les  biens  fortis  de  la  Conftitution  *>  ils  y tiendront 
comme  à une  viétoire  due  à leur  énergie  , comme  a 
une  poffeflion  oonquife  lors  du  triomphe  de  la  liberté 
fur  le  defpotifme. 

Quelle  différence , Meilleurs , fi  vous  remettiez 
à un  temps  plus  éloigné  d’établir  les  jurés  ! 

On  vouspropofera,  Mefïîeurs,  d’énoncer  fimpfcment 
l’idée  des  Jurés  6c  d’en  remettre  à un  temps  plus 
éloigné  l’exécution  : je  ne  juge  f intention  de  perfenne, 
moins  encore  lorfque  je  ne  connois  pas  Venrs  difeoursj 
mais  je  le  dis  hautement , il  ne  peut  y avoir  pour  le 
réfultat  de  confeit  plus  perfide  ; c’eft  mettre  contre  la 
vérité  6c  le  bonheur  public  toutes  les  chances  de  1 a- 
venir  ; c’eft  armer  toutes  les  pallions , tons  les  interets 
en  faveur  de  l’erreur  > enfin , c’eft  pour  une  Afiemblee 
conftituante,  douée  d’une  force  que  n’aura  aucune  Le- 
giflature , avoir  vu  le  bien  6c  n’avoir  pas  eu  le  ceurag£ 
de  le  faire»  G 4 


Je  ne  vous  appelle  point  a cette  confidération  par  l’idée 
de  la  gloire  bien  belle  & bien  pure  d’avoir  fondé  la  bafe 
de  la  liberté.  J’ofe  vous  y montrer  votre  devoir  5 le 
plus  important  de  ceux  que  la  Nation  vous  a imposés, 
lôrfqii  elle  vous  a donné  cette  honorable  preuve  de 
fa  confiance  en  remettant  entre  vos  mains  foi)  bon- 
heur & fes  plus  chers  intérêts.  Qui  peut  fe  vanter  de 
connoître  tontes  les  combinaifons  de  l’avenir,  & des 
hommes  qui  aiment  leur  pays  & la  liberté  îaiflent- 
ils  échapper  une  occafion  de  faire  li  ailcment  un  fi 
grand  bien? 

Je  fais  ce  que  l’on  dit  toujours.  Vous  changez 
tontes  nos  inftitutions  , nos  habitudes  ; croyez- vous 
le  pouvoir  fans  danger  ? Et  pourquoi  ne  pas  fe  con- 
tenter de  réformer,  & laitier  nos  fiicceffeurs  parvenir 
fucceffivement  au  point  ou  vous  nous  placez  fubitemenr? 
Je  connois  toute  la  force  de  cet  argument , & fur- 
tout  le  fendaient  qui  le  produit  prefque  toujours,/ 

Je  réponds  d’abord  que  l’on  peut  tout  quand  à 
une  volonté  forte  l’on  joint  d’avoir  la  raifon  pour 
foi  5 daignez  , en  fui  te  , remarquer  , Meilleurs , que 
jamais  il  ne  fe  préfentera  une  occafion  plus  heu- 
re vie  de  changer  notre  ordre  judiciaire.  Les  Nations 
n’ont  qu’un  moment  pour  redevenir  libres  ; bientôt 
le  defpotifme  toujours  agi  (Tant , ou  nos  pallions, 
nôtre  pronrç  jaîoufie , pourraient  nous  divifer  dans 
cette  fainte  Cntreprife. 

il  ne  faut  pas , non  plus , fe  fier  au  temps  & au 
progrès  des  lumières  du  foin  d’opérer  d’utiles  &! 
grandes  améliorations  dans  îâ  Société,  Dans  la  crainte 
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île  perdre  ce  que  Ton  pofsede,  infeparâbie  de  toute 
révolution , les  raifons  de  ne  point  changer  d’état 
font  toujours  les  plus  fortes  & militent  en  faveur 
de  l’ordre  établi  : le  civifme  confifte  alors  à ne  pas 
changer,  dit-on,  la  Gonftitution  de  fes  peres.  Des 
hommes  honnêtes  fe  rallient  autour  d’elle.  Voyez 
l’Angleterre,  comme  elle  eft  ftationnaire  .fur  fes,  loix 
politiques  & civiles.  Elle  n’ofe  pas  encore  réformer 
la  représentation  la  plus  inique  & la  procédure  la 
plus  monftrueufe.  De  bon*  Citoyens  meme  s’y  oppo- 
fent.  (i)  Ces  grandes  tk  falutaires  innovations  dans 


fl)  M.  Burke,  fi  par  hafâtd  il  lifoit  cet  Ecrit,  ne  fe  plaindroit 
pas  de  la  clafie  dans  laquelle  je  le  place;  mais  j ofe  dire  quil 
n’eft  pas  un  véritable  ami  de  la  liberté  qui  11e  doive  Ce  plaindre 
de  lui.  Comment  un  Anglois  , dont  l’ame  , dit-on  , eft  fi  bede  8c 
fi  fenfibîe , & que  l’on  a toujours  compté  parmi  ces  hommes  rares 
qui  femblent  nés  pour  le  rôle  fublime  de  défendre  les  droits  des 
hommes  contre  les  divers 'attentats  de  l’autorité  , a-t-il  pu  fe  per- 
mettre de  méconnoître  dans  fes  voifins  le  fentiment  qui  1 anime 
lui-même  ï Et  quel  mortel  peut  refilfer  fon  eftime , je  dirois  pref- 
que  fon  admiration  , à un  Peuple  à la  fois  fier,  modéré,  géné- 
reux , qui , après  avoir  détruit  en  entier  fon  Gouvernement,  8c  avoir 
fecoué  le  joug  du  defpotifme  , eft  refté  fournis  encore  à l’autorité 
de  la  raifon  8c  des  mœurs.  Au  milieu  de  tous  les  maux  que  l’on 
détruit  8c  de  tant  de  biens  qui  fe  préparent , l’homme  fenfibîe  , il 
eft  vrai , peut  voir  avec  douleur  des  malheurs  particuliers.  Quoi- 
que grande  8c  pure,  cette  Révolution , fans  doute,  eft  payée  chè- 
rement par  ceux  dont  elle  dénaturé  1 exiftence  , 8c  dont  elle  derangâ 
toutes  les  habitudes.  Mais  ce  n’eft  jamais  que  par  un  fentiment  exa- 


les  incitations  humaines  font  refervées  aux  moment 
de  crife  , où  chacun  , forcé  de  prendre  part  au  main- 
tien de  la  Société , fent  fe  revéiller  dans  fon  ame 
les  principes  de  la  morale , où  Ion  eft  ramené  aux 
notions  primitives  de.  la  juftice  &:  de  la  raifon,  parce 
que  la  routine  & fufage , ces  motifs  ordinaires  de 
nos  actions , nous  abandonnent,  enfin  où  le  con- 
cours de  toutes  les  volontés  favorite  rétabliffement 
de  tout  ce  qui  eft  grand,  de  tout  ce  qui  eft  bon, 
de  tout  ce  qui  eft  utile.  * 

Un  légHlateur  habile  ne  manque  jamais  de  faifir 
cès  occafions , qui  ne  reviennent  qu’après  des  fiécles, 
de.  régénérer  les  hommes  de  faire  entrer , pour 
ainfi  dire , leurs  âmes  dans  de  nouveaux  moules  qui  " 
les  rendent  meilleures,  plus  juftes,plus  fociables. 

Si  une  profonde  analyfe  du  cœur  humain , fi 
fufage  habituel  des  hommes  &:  de*  affaires , en  dé- 
colorant à nos  yeux  le  fpe&acle  de  la  vie,  nous 
en  montre  un  grand  nombre  foibles  , injuftes  , 
envieux  , jaloux  > fi  c’eft  une  erreur  dans  un 


géré  , ou  des  intentions  perfides,  qu’en  rappelant  ces  événement 
qui  affligent  tout  honnête  homme  , l’on  eft  mfenfible  aux  grandes 
& profondes  compenfations  que  préfente  la  Révolution  au  Peuple 
& à l’Humanité  entière.  M.  Burke  l’auroit  fenti  lui-même , fans  les 
.récits  faux  & envenimés  que  les  François  fugitifs  lui  ©ns  faits  de» 
ivénemens  qui  fe.  fpnt  paffés  en  France. 
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homme  d’Etat  de  ne  pas  les  calculer  ainfi  lorfqu  il  les 
emploie  , c’çft  une  erreur  plus  grande  & plus  funéfte 
que  de  douter  que  les  inftitutïons  politiques  ne  puiflcnt 
modifier  utilement  les  hommes  8c  leur  rendre  les  mœurs 
6>c  la  vertu*  Vous  avez,  Meilleurs,  dans  vos  mains, 
ces  moyens  fublimes  8c  fimples;  le  bonheur  de  vingt- 
quatre  millions  d’individus  dépend  de  lutage  que  vous 
en  ferez  : réfuterez- vous  de  vous  en  fervir  ? 

Je  crois  avoir  répondu  aux  plus  importantes 
obje&ions.  Je  penfe  que  ce  plan  , quoique  très* 
différent  de  l’ancien , ne  fera  pas  rejeté  , s’il  eft 
bon.  J’ai  cru  néceffaire  de  n’établir  ici  que  les  prin- 
cipes, les  bafes  du  plan  & la  pofîibilité  de  fon 
exécution.  Les  détails  feront  en  fuite  faciles  a y adap- 
ter, ils  ne  fe  feront  pas  attendre,  & iis  auroient  dérangé 
l’ordre  dans  lequel  la  queftion  doit  etre  traitée.  Je 
vais  d’ailleurs  finir  par  vous  pyopofer,  Meilleurs,  quel- 
ques articles  qui  contiendront  ce  plan  &:  tout  ce  que 

crois  de  coriftitutiontieî  dans  l’ordre  judiciaire. 

J’eftime  que  la  première  Aflemblée  de  l’univers , 
fur  qui  l’Eürope  entière  a les  yeux,  de  laquelle 
doit  fortir  le  bonheur  8c  la  liberté  du  monde,  8c 
dont  les  opérations  feront  jugées  par  la  poftérné  8c 
par  les  hommes  les  plus  éclairés  du  fiecle  , doit 
toujours  fe  maintenir  à la  hauteur  de  ces  grandes 
ci  rconllances'. 

Cette  queftion  ne  pouvant  plus  nous  trouver  di- 
vifés  de  lèntiment,  j’efpère  que  li  l’on  parvient. 
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Meffîeurs,  à vous  propofer  quelque  chofe  d’utile  & 
de  vrai , tous  s’y  réuniront  comme  autour  d’un 
intérêt  commun  ; que  chacun  pouvant  voir  ion 
honneur , fa  fortune  , fa  liberté , fa  vie  dépendre 
de  l’organifation  judiciaire,  chacun  doit  defirer  qu’elle 
foit  la  plus  parfaite  poftible. 

Je  crois  à peine  utile  de  vous  faire  obferver, 
Meftieurs , combien  dans  mon  plah  la  juftice  eft  peu 
difpendieufe  ; c’eft  yers  les  autres  avantages  qu’elle 
préfente,  que  je  defire  fur-tout  de  voir  votre  atten- 
tion fe  diriger.  En  rappellant  ici  le  problème  que 
j’ai  établi  au  commencement,  il  me  femble  qu’il 
cft  réfolu.  Vous  aurez  une  juftice  facile,  prompte, 
fur-tout  impartiale.  Vos  Juges  feront  honorés , parce 
qu’ils  feront  utiles,  parce  qu'ils  feront  en  petit 
nombre  , parce  qu’ils  ne  feront  pas  humiliés  par 
une  abfurde  hiérarchie,  de  tribunaux  : ils  ne  feront 
pas  redoutables  néanmoins,  parce  que,  par  la  com- 
binaifon  des  jugemens , nul  homme  ne  peut  jamais 
dire  à un  autre  , cejl  mol  qui  déciderai  de  ton  fort . 
La  juftice  de  la  loi  feront  devenues  (impies,  familières 
à la  portée  de  chacun;  celle-là  ne  fera  plus  un 
myftère  ou  un  gouffre  dévorant.  Peut  être  approu- 
verez-vous auffi  l’idée  de  délivrer  les  campagnes  de 
tous  les  élémens  de  la  juftice  contentieufe  ; de  comme 
fes  habitans  de  leurs  mœurs  appartiennent  plus  à la 
nature , de  leur  laiffer  les  inftitutions  (impies  qu’elle 
indique.  Enfin  , Medieurs , l’organifation  du  Pouvoir 
judiciaire  fera  tel  que  jamais  vous  n’aurez  à redouter 
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des  entreprifes  fur  vôtre  liberté  publique  & indivi- 
duelle j &:  toutes  les  parties,  de  votre  Conftitution  , 
établies  &:  fondées  fur  la  même  bafe,  concourront 
toutes  au  même  but , de  ramener  dans  cet  Empire  les 
mœurs,  la  juftice  6c  la  loyauté. 

Je  le  répète  , Meilleurs , jamais  queltion  ne  fera 
jugée  avec  plus  d’impartialité , précifément  parce  quelle 
intérefle  un  grand  nombre  de  vous.  Vous  n’avez  plus 
que  ce  pas  à faire.  L’Europe  entière  vous  obferve  , elle 
fufpend  encore  fon  jugement.  L’Angleterre  fur-tout  vou- 
droit  reprendre  le  droit  de  méprifer  vos  Loix  6c  votre 
régime  judiciaire.  Mais  vous  fortirez  vainqueurs  de 
cette  dernière  épreuve  , où  vos  détra&eurs  vous  atten- 
dent pour  calomnier  votre  patriotifme  6c  votre  défin- 
térelïèment. 

t r 

Qu’il  me  foit  permis,  en  finiflant,  de  prier  l’Aflemblee 
de  recevoir  6c  d’examiner  avec  quelqu’attention  un 
plan  dont  les  bafes  font  le  fruit  de  longues  méditations, 
6c  de  douze  années  d’expérience  dans  un  état  qui  n’a 
pu  jufqu’à  ce  moment  être  bien  connu  que  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  moyens. 
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D ÉCRE  t. 


L’Assemblée  Nationale  décrété  comme  Ar- 
ticles Conftitutionnels  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  Roi  étant  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  fuprême* 
aucun  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu’en  fon 
nom,  & par  des  Officiers  qui  tiennent  de  lui  leur 
autorité. 

I I. 

* . ■ 

Il  fera  inftitué , dans  tout  le  Royaume , des  Jurés 
pour  décider  les  queftions  de  fait*  tant  au  civil  qu’au 
criminel. 

IIL 

En  canféquence , aucun  jugement  ne  pourra  être 
rendu,  tant  au  civil  qu’au  criminel , que  les  faits  n’aient 
été  préalablement  convenus  par  les  Parties  , ou  dé- 
cidés par  les  Jurés. 

IV. 

Les  faits  ayant  été  convenus  entre  les  Parties,  on 
décidés  par  les  Jurés , le  jugement  fera  rendu  par 
des  Juges  élus  par  les  Citoyens,  pour  un  temps dé- 
terminé. 
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v.  \ 

/ 

U fera  défigné  dans  chaque  Diftrid  une  ville  pour 
y tenir  les  Affifes , dam  laquelle  ville  feront  établis 
deux  Officiers  de  juffice  , qui  rempliront  alternative- 
ment Fun  les  fondions  de  Juges  d’Affifes , & Fautre 
celles  qui  doivent  être  excercées  fur  les  lieux  , &c 
«jui  feront  déterminées. 

V I. 

Il  fera  établi  dans  les  mêmes  villes  un  Officier 
deftiné  à exercer  les  fondions  de  la  partie  publique, 

. 

VII. 

• •*  ê • \ J 

Les  jugemens  des  Juges  d’Affifes  pourront  être 
revus  par  des  grands  Juges,  & lorfquo ces  jugemens 
auront  été  rendus  contre  la  teneur  précife  de  la  Loi , 
ils  feront  par  eux  calTés  fk  renvoyés  à d autres  Juges 
d’Affifes. 

VIII. 

Les  grands  Juges  feront  élus  alternativement  dans 
les  Départemens  ; ils  feront  communs  à tout  le 
Royaume  , & fe  tranfporteront  pour  rendre  leur  ju- 
gement dans  les  chefs -lieux  d’arrondiiïement  qui  feront 
défignés  à cet  effet. 


Dans  chacun  defdits  chefs -lieux  d'arrondiffemcnt 
il  fera  établi  un  0%ier  civil , pour  faire  devant  lés 
grands  Juges  les  Rapports  des  affaires  dont  la  révifion 
aura  été  demandée , & un  Officier  nommé  par  le 
Roi,  chargé  de  faire  exécuter  tous  les  jugeme-ns  qui 
auront  été  rendus  dans  toute  l’étendue  de  l’arrondif- 
fement. 

X. 

Les  Juges  ne  pourront  s’arroger  ^aucune  fonâirin 
publique  autre  que  celles  qui  leur  feront  expreflement 
attribuées  par  la  Conftttution , fous  peine  de  foi  fai- 
turc  ; & ils  feront  tenus , fous  la  même  peine  , de 
tranfcrire  immédiatement  de  fans  obfervations , &c 
d’exécuter  & faire  exécuter  fans  délai,  en  ce  qui  les 
concerne , tous  les  Decrets  du  Corps  Legi datif. 

X I. 

Il  fera,  en  outre,  établi  dans  chaque  Canton  un 
Arbitre  ou  Juge  de  paix  , chargé  fpécialement  de 
concilier  les  Parties.  Ce  Juge  fera  fufceptible  des  di- 
verfes  fonctions  qui  lui  feront  attribuées , foit  par 
cette  Convention  ,*foit  par  les  Légiflatures  , fans  pou- 
voir jamais  devenir  un  élément  ou  un  degre  de  la  Juf- 
tice  contentieufe. 

r 


L’Assemblee 
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L'Assemblée  Nationale  fc  réfcrve  de  décréter 
Snceflamment  les  difpoficions  de  détail,  néceflaires  à la 
pleine  & entière  exécution  des  Articles  Conftitu- 
tionels  contenus  dans  le  préfent  Décret  ( i ). 


(0  On  a dit  que  les  trois  quarts  des  articles  préfentés  par  le 
Comité  comme  Conftitutionnels  Soient  inutiles  , les  autres  dangereux 
ou  mal  exprimés.  Je  crois  qu’on  a eu  raifon  de  le  dire. 

L’article  premier  eft  mal  conçu.  Tous  les  jugement  doivent  être 
'xecuces  au  nom  du  Roi  , ainfi  que  la  forme  des  Arrêts  l’indique, 
& Ion  ferait  bien  étonné  dans  10  ans  de  lire  ce  qui  fuit  : que 
nul  Citoyen,  nul  Corps  ne  peut  avoir  le  droit  de  la  rendre  enfon  nomi 

Les  Art.  3 & 10  me  patoifTent  du  plus  grand  danger.  J’aimerais 
autant  donner  au  Roi  la  nomination  que  de  faite  que  fes  Ministres 
puilTent  choilîr  entre  deux  préfentés  i caton  peut  être  sûr  que  d’ici 

a long-temps  le  moins  populaire  & le  plus  intriguant  des  deux 
icroit  choifi. 

Les  Art.  i & j ne  peuvent  entrer  dans  la  Conftitution.  Le  4 
mutile  après  le  fécond  . & il  fouillerait  notre  Conftitution. 

f Le«  Ar.  ’/ràr  ’ 9 ’ 15  ’ I + ’ 15  ’ 16  font  **  énonciatiras 
fuperflues  & mfuffifantes  de  ce  que  les  Juges  ne  pourront  pas  faite. 

On  parait  ny  avoir -en  vue  que  ce  qu’ils  ont  fait  jufqu'à  prélcnt  : 
mais  tout  cela  ne  peut  pas  entrer  dans  la  Conftitution.  Il  faut 
due  en  un  Article  qu’ils  ne  pourront  avoir  d’autres  fonétions  que 
celles  qui  leur  feront  attribués  par  la  Conftitution.  L’Article  8 , qui 
donne  le  droit  derepréfentations  direâes , peut  être  fort  dangereux. 
A 1 égard  de  l'Article  il  , fl  faut  une  difeuffion  bien  profonde 
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plus  claire  pour  pouvoir  le  placer  dais  la 


ns  ; le  dernier  eft  conf- 
ia réformation  des  ccM- 


& uneïédadion  bien 
ConftitutioH,s’il  doit  y être, 

Les  deux  derniers  A 

titutionnel,,  je  l’avoue  3 j’y  ajouterai  même 
tûmes  3 mais  je  doute  que  ce  foit-la  leur  place  , puifqu’il  s’agit  uni- 
quement ici  de  l’Ordre  Judiciaire  , & non  des  principes  de  la  Lé» 
giflation  Civile.  ' 

Le  défaut  de  ce  Plan  eft  d’avoir  voulu  exprimer  tous  les  abus 
auxquels  les  Juges  ont  pu  avoir  donné  lieu  §c  d’avoir  fait  des  Ar- 
ticles pour  les  empêcher.  Cette  idée  me  paroît  fauffe  8c  manquer 
de  dignité.  La  deftrudion  a dû  précéder  l’organifaticn  , mais  celle- 
ci  doit  avoir  pour  but  l’avenir  & non  le  pâlie  3 ou  plutôt  les  conlî- 
dérations  du  pâlie  doivent  nous  fervir  pour  bien  ordonner  le  pre- 
fènt.  En  effet  , ou  votre  Conftitution  fera  exécutée,  & ce  feroit 
un  crime  d’en  douter , alors  les  obligations  que  vous  impoferez  aux 
Juges  feront  fui  vie  s & les  bornes  que  vous  mettrez  à leurs  pouvoirs 
feront  refpedées  3 ou  , lî  vous  craignez  qu’elles  ne  le  foient  pas  , alors 
vous  indiquez  aux  Juges  plutôt  le  mal  qu’ils  peuvent  faire  que  ce  qu’ils 
ont  à éviter.  Dans  tous  les  cas,  vous  gâtez  votre  Conftitution,  & vous 
l’affoibliirez  en  lui  donnant  un  caradère  de  défiance , de  crainte  Sc 
de  deftrudion  , plutôt  que  ce  caradère  fimple  , grand  8c  alTuré  » 
qui  convient  à une  Nation  qui  fe  régénéré  8c  qui  fonde  fes  Loix 
fur  la  raifon. 


